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TRAVAUX LÉGISLATIFS. 

PHO JET DE X.OI SUH LES BREVETS D'INVENTION. 

Chambre des Pairs. — Séance du 25 mars. 

La question soulevée sur l'article 3 du projet par l'a-

mendement de la Commission avait été posée hier d'une 

manière fort nette. En demandant de déclarer non sus-

ceptibles d'être brevetées les inventions contraires aux 

lois, aux bonnes mœurs ou à la sûreté publique, ainsi 

que les compositions pharmaceutiques et remèdes spéci-

fiques, la Commission entendait formellement attribuer 

à l'administration, et par appel au Conseil d'Etat, le droit 

d'apprécier, au moyen d'un examen préalable, la légalité 

et le caractère de l'invention formant l'objet de la de-

mande. C'est sous ce point de vue que M. le ministre du 

commerce et M. Persil avaient énergiquement repoussé 

l'amendement comme peu en harmonie avec les princi-

pes qui de tout temps ont régi la matière des brevets d'in-

vention, comme portant en outre une sérieuse atteinte à 
la nature des juridictions. 

Aujourd'hui la discussion s'est de nouveau engagée 

sur ce point, mais sans conserver toujours ce caractère 

de précision et de clarté qui seul pouvait en abréger la 

durée et amener un résultat parfaitement logique. Plu-

sieurs orateurs ont successivement pris la parole, soit 

pour, soit contre l'amendement ; mais chacun attribuait 

à cet amendement une signification et une portée différen-

tes.Les uns l'acceptaient tel que la Commission le propo-

sait; d'autres. M, Laplagne-Barris, parexemple,sans le re 

pousser précisément, n'y voulaient voir qu'un enseigne-

ment moral, destiné à découragercertains inventeurs,mais 

en le dégageant de l'idée d'un examen préalable parl'ad 

ministration. En d'autres termes, et si nous avons bien 

saisi le sens des réserves exprimées par l'honorable pair, 

sapensée serait qu'on aurait dû, après avoir posé le prin-

cipe écrit dans l'amendement, laisser son libre cours à 

l'obtention du brevet, mais pour saisir immédiatement 

le ministère public de l'action en nullité ou déchéance. 

D'un autre côté, quelques membres se demandaient si 

le jugement solennel porté par le Conseil d'Etat sur la 

légalité ou la nature brevetable d'une invention, enchaî-

nerait l'action du ministère public ; et ils signalaient ce 

qu il y aurait de grave à mettre ainsi l'autorité adminis-

trative aux prises avec l'autorité judiciaire sur des ques 

bons de cette importance. D'autres enfin se préoccupant 

fort peu de la question d'attribution de juridiction, ne 

s attachaient qu'à un seul point, à savoir, la dignité gou-

vernementale compromise par la signature d un brevet 

portant sur une invention illicite ou contraire aux 
mœurs. 

Bececonflitd'appréciatioris si diverses est résultée une 
contusion que le vote de l'article n'a pas fait disparaître 

complètement. La Chambre en effet , après une épreuve 

jouteuse, a rejeté à une faible majorité la première par 

«e.oe 1 amendement, et accueilli la seconde. C'est donc 

ûiquement pour les compositions pharmaceutiques et 
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un brevet n'est pas en réalité une approbation du pro-

cédé pour lequel il est accordé; il ne garantit pas le 

mérite de l'invention elle même; mais croit-on que les 

mots : Breveté du gouvernement, autorisé par ordon-

nance royale, mis en haut de l'annonce d'un remède, 

ne soient pas de nature à faire bien des dupes, et un 

moyen d'arriver, presque d'une manière certaine, à 

exercer sur la bourse du pauvre, de l'ignorant, de hon-

teux prélèvemens? Pourquoi d'ailleurs, ajoutait M. 

Barthe, breveter tels ou tels remèdes, c'est-à-dire ac-

corder le droit exclusif de les débiter, puisque le décret 

de 1810 prohibe formellement, à l'égard des remèdes, le 
droit exclusif du débit? 

Il y avait assurément du vrai dans l'observation de 

M. Barthe, mais l'honorable orateur perdait de vue qu'il 

s'agissait bien moins de savoir si un remède ou une 

composition pharmaceutique pouvait être breveté, que 

de savoir comment et par quelles voies légales devraient 

être constatés la nature et le caractère de l'invention. 

Pour nous, comme l'a dit M. Laplagne-Barris, il nous 

semble que le système qui, après avoir posé le principe 

écrit dans la rédaction de la Commission, aurait ouvert 

au ministère public, une fois le brevet obtenu, une ac-

tion directe et d'urgence pour le faire annuler, aurait 

réuni le double avantage de laisser a la juridiction or-

dinaire une appréciation qui lui revient de droit, et d'op-

poser sans retard une digue insurmontable à l'exploita-

tion abusive d'un brevet vicié dans sa cause et dans 
son principe. 

Au surplus, M. le minière dn commerce a annoncé 

que les Chambres seraient, dans le cours de la session, 

saisies d'une loi sur la police de la pharmacie, et que 

les questions relatives aux abus du charlatanisme, ques-

tions qui depuis longtemps ont soulevé de la part de 

l'Académie de médecine de si vives réclamations, y te-
raient sérieusement examinées. Nous espérons que M. le 

ministre ne tardera pas à réaliser sa promesse. 

L'article 4, qui fixe à cinq, dix ou quinze ans la durée 

des brevets, et eu soumet l'obtention à une taxe de 500, 

1,000, ou 1,500 francs, a été voté sans discussion. Celte 

disposition, qui n'est que la reproduction d'un principe 

en vigueur dans toutes les législations, avait été auprès 

de la Commission l'objet de réclamations assez vives'. Il 

y a des gens qui ne comprennent pas bien la différence 

que la loi a établie entre la propriété littéraire et la pro-

priété industrielle, et qui demandent pourquoi le droit 

de l'inventeur ne serait pas, comme celui de l'auteur , 

constitué viagèrement, et même au-delà; pourquoi, en 

outre, tandis que l'auteur est admis à jouir de sa pro-

priété sans être passible d'aucune rétribution, l'inven-

teur ne peut jouir du même droit qu'à la charge de 
payer un impôt. 

La raison de cette différence est dans le caractère dis-

tinctif de chacune de ces deux propriétés. Sans doute 

elles sont l'une et l'autre le produit de l'intelligence et 

du travail; mais si l'on remarque que du côié de l'au-

teur il y a en quelque sorte création complète; que l'in-

venteur, au contraire, profitant de toutes les connaissan-

ces répandues avant lui dans les arts industriels, appli-

que bien plus qu'il ne crée , trouve plutôt qu'il 

n'invente ; si l'on remarque en outre que le droit 

accordé à l'inventeur constitue nécessairement à son 

profit un temps d'arrêt pour l'industrie, on cessera 

de s'étonner que, dans l'intérêt général, la loi ait cru 

devoir apporter des limites à la durée d'un pareil 

droit , tout légitime qu'il puisse être. Quant à la 

taxe , il n'a jamais été nié qu'il dût en être perçu une 

sur l'obtention des brevets d'invention ; et cela e&t 

bien moins à titre de compensation de ce qu'on appelle 

à tort « privilège d'exploitation exclusive », que comme 

moyen de rendre les demandes de brevets plus sérieuses 

et d'écarter ainsi une grande partie de ces rêveries ri-

dicules pour lesquelles on ne manquerait pas de de-

mander chaque jour les honneurs et les avantages d'un 
brevet. 

Apiès le vote des articles 5 et 6, qui ne contiennent 

que des dispositions réglementaires sur la forme des 

demandes de brevets, mais sans rien innover au fond à 

la loi de 1791, la Chambre s'est ajournée à lundi. 

dont 400,000 applicables aux frais de justice criminelle, 

et dont l'excédant était destiné à pourvoir à l'élévation 

de classe de plusieurs Cours et Tribunaux, et à l'aug-

mentation de traitement des commis-greffiers. 

La majorité de la Commission du budget a pensé qu'il 

n'y avait pas lieu, dans l'état actuel des finances, d'ac-

corder l'augmentation demandée par M. le garde-des-

sceaux pour l'élévation de c'asse des Cours et Tribunaux 

désignés, et pour l'augmentation de traitement des com-
mis-greffier.-. 

Tout en reconnaissant que l'élévation de classe solli-

citée par M. le garde-des-sceaux était just fiée par l'ac-

croissement des travaux de plusieurs ressorts judiciai-

res, nous ne pouvons qu'approuver les conclusions pro-

posées par la majorité de la Commission. 

11 est évident que !a classification actuelle des Cours, 

et surtout des Tribunaux, n'est plu3 en rapport avec le 

mouvement de la population et les nécessités du ser-

vice. Les travaux des uns ont diminué, tandis que ceux 

des autres, placés cependant dans une classe intérieure, 

se sont considérablement accrus. Userait donc important 

de rétablir dans la classification un équilibre néces-

saire à la bonne administration de la justice et à l'équi-

table répartition des traitemecs. Mais ce n'est pas seule-

ment par l'élévation de certains sièges que ce résultat 

peut être atteint , c'est aussi par l'abaissement de cer-

tains autres. Or, ce n'est pas là ce qu'on propose; d'où 

il suit que des charges nouvelles, sans compensation, 

seraient apportées au budget. C'est ce que la Commission 

à fort- sagement compris. Sa décision, sur ca point, pa-

rait même devoir exercer quelque influence sur le sort 

du projet de loi relatif à l'augmentation du personnel de 

la Cour royale de Paris. Aussi la discussion de ce projet 

ne s'engagerait, dit-on, qu'après la discussion du bud-
get* 

Quant à l'augmentation demandée par M. le garde-

des-sceaux pour le traitement des commis-greffiers, elle 

est également repoussée. Nous comprenons les motifs 

d'économie qui ont pu dominer le vote de la Commis-

sion ; mais nous devons regretter qu'une réclamation si 

juste, et depuis si longtemps appuyée par les magistrats 

eux-mêmes, soit encore ajournée, et nous désirons vive-

ment que l'état des finances permette bientôt d'y faire 
droit. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (l
re

 et 3' ch. réunies) 

(Présidence de M. Séguier, premier président.) • 

Audience solennelle du 25 mars. 

DÉSAVEU DE PATERNITÉ ET DEMANDE EN SÉPARATION DE CORPS 

— INTERVENTION DE LA MERE. — DEMANDE EN NULLITÉ DE LA 

PROCÉDURE. 

A midi et demi la Cour, présidée par M. le premier prési-

dent Séguier, est entré en séance. Le public est alors intro 

duit, et les bancs du barreau sont aussitôt envahis par uno 

foule d'avocats en robe et par un public nombreux. 

Après l'appel de la cause, M. le premier président s'adres 

sant à M
e
 Léon Duval, lui dit: « Vous savfz que l'affaire qui 

devrait nous occuper ne se présente plus dans l'état où elle 

était quand elle a été portée devant la Cour. L'enfant qu'il 

s'agit de désavouer est mort, et, si on ne jugeait plus utile 

de suivre sur l'action en désaveu, il ne resterait plus que la 

question de séparation de corps, dont nous ne pouvons pas 
connaître en audience solennelle. 

M* Léon Duval : Cette observation est d'autant plus juste, 

qu'il y a un article du Code qui dit que la demande en désa-

veu n'est pas recevable si l'enfant n'est pas né viable. Je ne 

demande pas mieux que de yoir la Cour délibérer de suite 

sur cette observation. S'il faut plaider l'affaire, je déclare que 

je suis prêt, j'espère le démontrer à îa Cour. 

M e LiouvUle : Délibérer, sur quoi? 

M. le premier président : Sur la question de savoir si nous 

pouvons, malgré le décès de l'enfant, connaître de la double 

corps 
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REFORME POSTAEE. —PÉTITIONS. 

1
 Au nombre des pétitions rapportées aujourd'hui à la 

Chambre des députés, se sont trouvées celles relatives à 
la réforme postale. 

M. Mermilliod a fait le rapport de ces pétitions, qui de-
mandaient : 

1° La réduction du port des lettres à un taux modique et 
uniforme; 

2° La suppression du décime rural; 

3° La réduction du port de la correspondance adressée 
d'Algérie par nos soldats et marins à leurs familles; 

4« La réduction à 2 O'.O du droit de S 010 sur les articles 
d'argent déposés à la poste; 

S" La réduction des ports de lettres entre l'Angleterre et la 
France; 

6° La cessation du retard de douze heures que subissent à 
Paris les lettres arrivées des départemen3 le matin, et qui ne 
partent qn'à six heures du soir. 

Dans un travail approfondi, M Mermilliod a traité les 

diverses questions foulevées par ces pétitiens; et au nom 

delà Commission il a proposé le renvoi des pétitions à 

M. le ministre des finances et à la Commission du budget, 

en ce qui touche !a réduction à un taux uniforme du 

port des lettres dans l'intérieur, la suppression du déci-

me rural, la réduction en tout cas du port de la corres-

pondance adressée par nos marins et soldats d'Algérie à 

leurs familles; enfin la réduction à 2 1|2 du droit actuel 

sur les dépôts; et l'ordre du jour sur le surplus des ré-
clamations. 

La Chambre, après avoir entendu M. le ministre des 

finances, renvoie les quatre premières parties des péti-

tions au ministre des finances, renvoie en outre la troi-

sième et la quatrième à la Commission du budget, et 
passe à l'ordre du jour sur les deux dernières. 

BUDGET DU MINISTÈRE DE 1A JUSTICE. 

Nous avons dit, lors de la présentation du budget do 

18-44 à la Chambre des députés , que M. le garde-des-

sce-nux réclamait une augmentation de 607,025 francs 

question de désaveu de paternité et de séparation 

qui nous est soumise. Expliquez-voys, M« Léon Duval 

M" Léon Duval se borne à prendre des conclusions par les-

quelles il demande que la Cour déclare qu'il n'y a lieu à 

statuer sur la demande en désaveu, et renvoie la demande en 

séparation de corps en audience ordinaire. 

M. le premier président: Expliquez-vous, M" Liouville, sauf 
à votre adversaire à répondre ensuite. 

M" Liouville : Voici, Messieurs, dans quelles circonstances 

nous nous présentons devant vous. Le Tribunal de Chartres 

uous a admis à la preuve des faits qui doivent faire triompher 

notre double demande en séparation de corps et en désaveu, 

et notre adversaire a frappé ce jugement d'appel. Ou l'ad-

versaire accepte ce jugement, ou il entend l'attaquer; s'il ac-

cepte, qu'il se désiste de son appel, et les choses suivront leur 

cours; s'il persiste dans son appel, vous restez saisis, et un ar-

rêt seul, émané de vouSj peut vous dessaisir. 

> Voici en deux mots les points principaux du procès : Mme 

Duheaume, notre adversaire, est accouchée le 11 juillet 1841, 

aux îles d'IIyères, d'un enfant.dont elle a caché la naissance à 
son mari, mon client. 

M. le premier président; Combien de temps a -t-il vécu ? 

M" Liouville : Il a vécu un an; il était né plus que viable. 

(On rit.) Le mari a fait nommer un tuteur ad hoc pour défen-

dre à la demande en désaveu dans l'intérêt de l'enfant; puis il 

a présenté une requête dans laquelle il formule deux de-

mandes, l'une sur ce désaveu, l'autre sur la séparation de 
corps qu'il veut faire prononcer. 

» Tout cela a été suivi d'un jugement qui a ordonné la dou-

ble enquête, qui a eu lieu du vivant de l'enfant. Celte en-

quête a été accablante pour la mère, décisive sur le sort de 

l'enfant. Alors la mère est intervenue pour demander la nulli-

té de tout ce qui a été fait. On s'est ravisé plus tard, fit Mme 

Duheaume a formé de son côté une demande reconventionnelle 

en séparation de corps, qui a été, bien entendu, déclarée mal 

fondée par le Tribunal de Chartres. Cette demande, toutefois, 

a eu pour résultat de laisser en suspens le premier procès 

pendant au Tribunal de Chartres,et,surle double appel de Mme 

Duheaume, sa demande en séparation de corps a été distribuée 

à cette chambre, en audienecordinaire, tandis que lademaude 

du mari, compliquée qu'elle est d'une demande en désaveu, 

vient, à raison de cette circonstance, en audience solennelle. 

Il n'y a pas évidemment de disjonction possible. On oppose 

une tin de non-recevoir; c'est à vous de la jug?r; car, juges 

du fond, vous êtes juges do l'exception. Quant à renoncer a 

ma demande en désaveu, je ne puis le faire, puisqu'elle est 
la buse de nia demande en séparation de corps. 

M' Léon Duval: Ce que je désire surtout, c'est d'épar-

gner à la Cour dt3 plaidoiries inutiles. Vous êtes saisis do 

deux demandes en séparation de corps, dont l'une est, je ne 

dirai pas compliquée; mais mélangée d'une demande eu dés-

aveu. Qu'est-ce qui B 'oppose à ce que la Cour déclare oiseuse 

cette question de paternité ? Elle renverrait alors-wv audience 

ordinaire la demande en séparation de corps; on la joindrait 

à celle de Mme Duheaume, et les choses suivraient, sans peite 

de temps pour la justice, leur cours naturel. 

M. l 'avocat-général Nouguier pense que l'enfant ayant pu 

recueillir quelque succession depuis que le procès est engagé, 

le procès pourrait avoir un intérêt même actuel, au chef de 

la demande en désaveu. Il estime, en conséquence, qu'il y a 

lieu de retenir l'affaire en audience solennelle, et de faire 
plaider au fond. 

M. le premier président consulte la Cour, et, sur l'opinion 

qu'elle manifeste, il donne la parole à M" Léon Duval au sou-
tien de l'appel interjeté par Mme Duheaume. 

M" iéon Duval : Mlle Octavie Def'rance a été 'donnée fort 

jeune en mariage, (elle avait dix-huit ans) à M. Duheaume, le 

1
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 mai 1850. M. Duheaume était un enfant naturel non re-

connu, élevé et doté par M. Caquay, homme immensément 

riche, ancien député sous la restauration. M. Duheaume s'ap-

pelait Marneur, du nom de sa mère; il avait joint à ce nom 

celui de Duheaume, tiré d'une métairie qu'il tenait delà gé-

nérosité de son bienfaiteur. 11 entra au service militaire, et 

devint capitaine au 58
e
 régiment d'infanterie de ligne; il faut 

dire qu'il portait à merveille l'épaulette. Le mariage ne fut 

pas heureux, et les deux procès en séparation de corps dont 

vous êtes saisis, et dont je ne dirai rien cependant, le prouvent 

d'une manière trop certaine. Je dois cependant vous dire un 

mot des faits principaux qui ont divisé ies époux; mais je n'en 

dirai que ce qui est indispensable à l'intelligence du procès 
que nous débattons devant vous. 

» Après quelques années de mariage, le brillant capitaine 

d'infanterie étais devenu capitaine de recrutement à Evreux. 
Ce fut là qu'il jeta les yeux sur la femme de chambre de sa 

femme, et que, sous les yeux de cette dernière, il se livra à 

de nombreuses infidélités. La jeune femme souffrit, demanda 

des conseils aux personnes les plus honorables et le mieux, 

placées, et voici une lettre timbrée de la poste, antérieure de 

six années aux procès actuels, qui émane de Mme de Bour-
bonne, et dans laquelle js lis ce qui suit : 

» Montbrison, 20 septembre 1857. 

t II y a aujourd'hui un an, ma bonne Octavie, que j'ai 
quitté Evreux 

» Tu sais, mon enfant, que je t'ai toujours engagée à la pa-

tience : je le fais encore aujourd'hui, et je te loue de la con ; 

duite que tu tiens envers un homme qui n'inspire plus qut-

le mépris. Le dernier trait met le comble à toute sa con-

duite Prends courage, et Dieu te protégera: il n'aban. 

donne pas ses enfans. Tâche d'éviter un éclat dont le blâmei 

retomberait sur toi. S'il était pos^ble que ton mari "sache que 

tu connais sa conduite, jejponse que l'occasion se'présenterait 

où tu pourrais le surprendre, et je crois que cela ne serait 

pasdiffiflle. Ceci pour le tenir, et avoir un motif pour ne pas 
le recevoir. 

> Je pense, d'après cela, qu'il doit te laisser en r«pos; cepen-

dant comme il pourrait réclamer ses droits de mari", tu aurais 

un motif pour le refuser net, et le tenir loin de toi, il serait 
peut-être un peu sot 

» Signé J. DE BOUREONNE. » 

<• Cette lettre est précieuse, ajoute M
c
 Léon Duval , car elle 

nous donne une idée de ce qui s'est passé dans les premiers 

temps de ce mariage. On voit que les conseils que recevait 

Mme Duheaume se bornaient à refuser à son mari la commu-
nauté du lit. 

> Voici une seconde lettre, qui montre l'opinion qu'on s'é-
tait formée du mari de ma cliente : 

« Dreux, le 6 novembre 1857. 
» Ma malheureuse amie, 

» Votre mari méconnaît tous ses devoirs , vos vertus ; il 

souille sa maison ; en vérité, sa conduite me révolte , et il me 

serait aujourd'hui impossible, si je venais à le rencontrer, de 

lui tendre cette main d'habitude cependant si indulgente, 

» Signé DE BOQUESTANT. » 

« Tout cela, Messieurs, se passait en 1857. Cependant, soit 

faiblesse de la part de Mme Duheaume, soit par suite des ins-

tances et des obsessions de M. Duheaume, le conseil donné 

par Mme de Bourbonnene fut pas suivi. Mais quelques an-

nées après les époux ont senti la nécessité de se séparer de fait 

et de régler à l'amiab'e les conditions de celte * séparation. 

Voici l'écritdans lequel ces conditions ont été consignées..,. » 

M* Léon Duval, après avoir donné lecture de cet acte, fait 
sous signatures privées, continue en ces termes : 

c Je fais remarquer à la Cour trois choses importantes : La 

première, c'est le style même et la rédaction de cet écrit, qui 

fait bien peu d'honneur à M. Duheaume, puisqu'il se pose en 
mari qui veut éviter une demande en séparation en capitu-
lant avec sa femme. 

» La seconde, c'est l'obligation qu'il s'impose de payer an-

nuellement à sa femme une pension de 5,500 fr., en l'autori-

sant a vivre séparément dans tel domicile qu'elle choisira ; et 

a 'troisième circonstance, celle sur laquelle j'appelle surtout 

'attention des magistrats qui m'écoutent, c'est la date du 

28 décembre 1840, mentionnée à chaque ligne de cet acte, ré-

pétée dans chaque phrase, date à laquelle on fixe la sépara-

tion de fait, la cessation de tous rapports entre les époux. 

Nous verrons plus tard l 'intérêt qu'avait Mnie Duheaume à 
fixer ce point d'une manière si précise. 

» Mme Duheaume vint à Paris, et le logea en hôtel garni. 

Elle demanda des meubles à son mari, qui devait paitsger 

avec elle ceux qu'ils possédaient, et il les lui refusa. Sa lettre 

est du 50 décembre, et je veux en mettre un passage sous 

vos yeux, afin de vous montrer avec' quelle philosophie M. 

Duhaume supportait la séparation qui venait de se faire. 

e Evreux, le 50 décembre 1840. 

» Je suis charmé, Octavie, d'apprendre votre heureux voya-

ge; j'attends impatiemment les détails que vous me promet-

tez. Parlez-moi à cœur ouvert, c'est le vrai moyen de gagner 
le mien. 

» Signé DUHEAUME » 

t Mme Duheaume était toujours en hôtel garni; elle était 

enceinte quand elle avait quitté son mari, et c'est là le motif 

de son insistance pour faire fixer la date de la séparation le 

moment de la délivrance approchait: elle quitta 1 hôtel fit un 

voyage en Provence, et mit au monde, le 11 juillet 184!, uno 

fille queM. Duheaume veut désavouer aujourd'hui. » 

M" Léon Duval lit l'acte de naissance do cette enfant, qui a 
été inscrite comme, fille des sieur et dame Duheaume. « A qui 

doit être attribuée la paternité .'dit M» Léon Duval. Si l'enfant 

est née à neuf mois, la conception remonte au 11 octobre 1840; 

à six à sept mois, la conception remonte au H décembre, et, 

dans l'un comme dans l'autre cas, elle correspond à une épo-

que où la vie conjuga'c était parfaitement intime. 

• M. Duheaume cependant n'admet pa' cela. Il est vrai qu 'il 
n'a rompu avec sa femme quo le 28 décembre 1840; il ne peut 

le nier, il l'a signé; mais il est très sûr, parfaitement sûr de 

ne s'être pas placé vis-ii-vis de Mine Duheaume dans des con-

ditions qui permissent de lui feire attribuer la paternité qu 'il 
repousse. Il dit cela dans ses écritures en un style étrange, 

et que je ne peux répéter. De plus, il invoque une absence du 

quinze jours qu'il aurait faite à la mime époque. Il ajouta 

encore que M. le comte do L... avait loué près d'Evreox un 

petit jardin et une petite mnison tout à fait discrète, où se 

rendait discrètement aussi Mme Duheaume; que M. de L..., 

nommé à un grade supérieur dans le corps de gendarmerie 
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d'Alger, avait fait une pause à Hyères; qu'il s'appelle Ana-
tole, et que la jeune fille aujourd'hui désavouée s'appelle 
Aiiatolie. 

• Je veux p'aider ce procès sérieusement. Je reconnais donc 
que tout cela est grave, que le petit jardin, la petite maison, 
tes visites qu'y faisait Mme Duheaume, la pause de M. de L... 
à Hyères, sont prouvés, très bien prouvés, autant qu'on puisse 
prouver quand on s'abstient d'un contradicteur. 

«C'est au mois desepfembre 1841 que Mme Drheaume est re-
venue à Paris, où elle s'est logée à l'hôte! du Portugal, rue du 
Mail,n° 8.Son mari n'a pu ignorer, et il n'a pas ignoré ce domi-
cile, car je représente à la Cour une lettre d'un sieur Yatou, 
agent d'affaires du mari, dans laquelle il signifie à Mme Du-
heaume qu'il a l'ordre formel de ne plus lui payer la pension 
convenue, et qu'elle avait touchée jusqu'à ce moment avec 
une régularité qui faisait le plus grand honneur à M. Du-
heaume. 

» Qu'est-il arrivé cependant? Au mois de janvier 1842, la 
double demande dont vous êtes saisis a été lancée. Où a été 
donnée l'assignation ? au parquet du procureur du Roi. Mais 
encore à quel parquet? à celui de Chartres. Savt z-vous pour-
quoi? M. Duheaume est né à Chartres en l'an III, il y a pas 
mal de temps de cela. I! y est né d'une femme dont la posi-
tion n'était pas élevée, qui était... enfin elle n'était pas dans 
une haute position. Il n'y possédait, il n'y a jamais rien pos-

sédé. 
M. le premier président : Où s'est fait le.mariage ? 
M. Léon Duval : A Paris, tout à Pari3. Puis il a été capi-

taine au 58e de l'gne, capitaine de recrutement à Evreux, où 
il est resté sept ans, à Evreux, où tous les faits du procès se 
sont accomplis. C'est à Evreux qu'est la petite maison dont 
mon adversaire vous parlera sans doute avec délices. Il sem-
blait donc que c'était à Evreux qu'il eût fallu prendre le con-
seil de famille convoqué pour nommer un tuteur ad hoc à l'en-

fant dont on voulait désavouer la naissance. 
» Eh bien ! non, c'est à Chartres qu'on trouve une légion 

d'amis, qui n'ont jamais vu Mme Duheaume, et qui n'ont pour 
ce procès que de l'indifférence. On en compose un conseil dit 
de famille, dans lequel ne figure aucun parent, et qui nom-
me le plus indifférent de ses membres, M. Jumentier, 
pour défendre, dans l'intérêt de l'enfant, à l'action en désa-

veu. 
» M. Jumentier n'a qu'un tort dans tout ceci, c'est de ne 

pas' se douter du rôle qu'on lui fait jouer. lia su, du reste, 
que tout était parfaitement régulier, que M. Duheaume 
était domicilié à Chartres,et queMrne Duheaume n'était domici-

liée nulle part. 
»La procédure s'est donc suivie en sourdine contre Mme Du-

heaume, qui aurait bien pu n'être avertie de ce qui s'était 
fait, que par le sergent de ville qui serait venu la supplier de 

se rendre en prison. • 
L'avocat donne ici lecture du jugement de Chartres, qui re-

connaît à M. Duheaume le domicile du lieu de sa naissance, 
et qui déclare d'ailleurs que la compétence du Tribunal n'est 
ipas contestée. Ce jugement admet à la preuve des cinq faits 
articulés par M, Duheaume, et dont l'un ne manque pas d'une 
certaine originalité, car il consiste dans cette circonstance que 
M. de L... aurait été introduit et nourri clandestinement dans 

la chambre de Mme Duheaume. 
Me Léon Duval discute ensuite les motifs de ce jugement. 

Sur le domicile du mari, il fait remarquer que s'il est né à 
Chartres, il n'y a jamais résidé; que ses fonctions de capitaine 
de recrutement., bien que temporaires, lui avaient attribué à 
Evreux, où il est resté sept ans, un domicile de fait. Quant au 
domicile de la femme, il établit que le mari savait qu'elle ha-
bitait la r«e du Mail; que d'ailleurs c'était le cas de remettre 
l'assignation conformément à l'article 68 du Code de procé-
dure, et non pas conformément au § 8 de l'article 09. Il fallait, 
ajoute Me Léon Duval, l'assigner au domicile où l'agent d'af-
faires Vatou lui écrivait.,.. 

M° Liouville : Oui, à une date que vous ne citez pas exac-
tement. 

M" Léon Duval : Comment ! la date n'est pas exacte? 
Me Liouville : Exacte à une année près ; on vous a_ trompé 

sur cette date. 
M' Léon Duval : Qu'importe 1841 ou 1842? Il fallait assi-

gner au dernier domicile connu, et vous avez connu Celui-là. 
Et puisque l'interruption m'en fournit l'occasion, je vous in-
vite à montrer les quittances que vous avez de la pension par 
vous payée. C'est donc en oetobre 1842 qu'on a cessé de payer 
la pension, et cela parce que la procédure était faite. Jusque 
îà on se serait bien gardé de ne pas payer. Mme Duheaume 
serait allée à son mari ; elle aurait réclamé, ello aurait éventé 
le procès, et son mari, pour éviter cela, aurait plutôt payé deux 

fois. 
» Sur le fond du débat, j'ai peu de chose à dire. On parle-

ra d'impossibilité physique de cohabitation à l'époque de la 
conception; j'ai déjà répondu par des dates précises: cette im 
possibilité n'existe donc pas. 

» On parlera d'adultère, de recel de la naissance ! Mais 
pour qu'il y ait recel, il faut que le mari ait ignoré la gros-
sesse, que la femme soit accouchée sous un faux nom, qu'elle 
ait aussi caché le nom du mari. Or, l'acte de naissance fait 
disparaître les deux premières circonstances; et, quant à la 
première, voici qui démontre que M. DuhGaume a parfaite-
ment connu la grossesse de sa femme : 

€ Evreux, 8 janvier 1841. 

» Madame, 
» Je réponds à votre lettre du 10 décembre 1840, que vous 

m'avez adressée de Paris par les Messageries royales. . . . 
 Vous menacez, tandis que 

mieux inspirée vous devriez demander pardon. Placez une 
main sur le cœur et l'autre sur le ventre; l'une vous dira 
que vous brûlez d'un amour adultère, et l'autre vous répon 
dra : C'est vrai, parce que déjà vous sentez lesmouvemens 
d'un être qui cependant n'est pas le produit de votre 

mari... » 
» Voilà, Messieurs, dans quels termes M. Duheaume décla-

rait à sa femme qu'il connaissait sa grossesse. La lettre est 
capitale au procès; aussi en' ai je exigé l'enregistrement et le 
timbre. Elle contient encore autre chose : 

c Si vous avez oublié vos devoirs, je n'ai pas ou 
biiéles miens. Ici mon rôle change : après une confiance aus-
si indignement trompée, je reprends tous mes droits, et le Code 
à la main, je vous impose ses lois parce que je veux défendre 
les droits de mon enfant... Apprenez pour votre gouverne que 
la loi inflige deux années de réclusion à la femme adultère, et 
certes, dans l'état où vous êtes, il ne sera que trop facile de 

trouver des preuves. 
» Signé DUHEAUME 

» Voilà ce qui menace Mme Duheaume : deux années de 
réclusion. Si jamais la nullité d'une procédure vous a été de 
mandée dans des circonstances graves, c'est à coup sûr au 

jourd'hui. En présence du châtiment qui attend Mme Du-
beaume, si elle est coupable, vous n'hésiterez pas à reconnaî 
tre que sa présence était indispensable, et que c'était bien la 
moindre des choses qu'elle fût appelée régulièrement devant 
sesjuges.M.Duheaumed'ailleurs n'y perdra rien; si là notoriété 
qu'il invoque existe réellement, il la retrouvera toujours; 
mais il faut que ceux qui prétendent avoir vu Mme Duheaume 
allant à ses rendez-vous puissent voir ta figure, afin d'affùmer 
qu'ils ne se sont pas trompés. Je persiste dans mes conclu-
sions. » 

L'audience est levée, et renvoyée à huitaine pour entendre 
Me Liouville, avocat de M. Duheaume. 

le choix fait en leur nom par M. Aumont Thiévnle. Au mo-
ment de la vente du mobilier, M. Hanonet, commissaire-pri-
seur, se présente chtz M. Ridel avec une lettre de M. de Per-
regaux aîné, l'autori*ant à s'entendre avec M. Ridel pour la 
vente dont ce dernier avait été chargé. M. de Perregaux aîné 
expliquait dans cette lettre à M. Ridel qu'il avait été forcé 
décéder aux sollicitations de son avoué, mais que M. Ridel 
n 'en restait pas moins son commissaire-priseur, et qu'il enten-
dait le charger seul de la direction de la vente, ajoutant que 
du moment qu'il n'y avait qu'une question d'honoraires, il 
priait M. Ridel de ne pas lui refuser d 'admettre un second 
confrère peur la vente du mobilier. M. Ridel dut se tenir sa-
tisfait des témoignages de confiance qui lui étaient donnés. 

• Plus tard, M. Seigneur, commissane-priseur, écrivait de 
son côté à M. Ridel pour lui demander quelques explications 
sur l'adjonction de M. Hanonet; il prétendait que M. Delille, 
conseil judiciaire de M. Perregaux jeune, lui avait promis 
qu'il serait appelé à la vente. M. Ridel communiqua cette 
lettre à MM. de Perregaux, qui répondirent qu 'ils ne connais-
saient pas M. Seigneur, et il n'en fut plus question. On pro-
céda à la vente de la bibliothèque et du mobilier, et M. Ridel 
reçut le mandat d'indiquer la vente des tableaux pour le mois 
de décembre. Au moment où M. Ridel se croyait seul en pos-
session d'une affaire qu'il avait seul dirigée, il fut averti que 
M. Seigneur avait été choisi par M. de Perregaux jeune pour 
représenter ce dernier à la vente des tableaux. Le temps pres-
sait. M. Ridel n'hésitait pas à indiquer cette vente en men-
tionnant le nom de son confrère Seigneur comme lui étant 
adjoint. Peu de jours après, M. Ridel alla trouver M. de Perre-
gaux jeune, qui, après l'avoir entendu, lui témoigna tous ses 
regrets de s'être laissé un moment tromper. 

» Par suite d'une réclamation adressée par M. Hanonet à 
la chambre'des commissaires priseuis, M. Ridel comparut 
devant cette chambre. Il déclina la compétence de la cham-
bre, et se retira. La chambre déclara dans cette décision que 
M. llanonet ne pouvait plus prétondre à la continuation de la 
vente. A ladate du 3 décembre, la chambre prit une délibé-
ration par laquelle elle fut d'avis que la vente devait être 
faite concurremment par MM. Ridel et Seigneur, et que les 
honoraires devaient être partagés. Et la chambre, attendu que 
M. Ridel, en se refusant à l'arbitrage de la chambre, avait 
méconnu ses devoirs et manqué à la discipline, prononça 
contre M. Ridel la peine de l'interdiction de la chambre pen-
dant une année, et déclara que les honoraires de la vente 
seraient partagés entre MM. Ridel et Seigneur. * 

M« Du pin soutient que cette décision est empreinte d'une fla-
grante illégalité, et il en demande l'annulation. 

Me Paillet, avocat de M. Seigneur et de la chambre des com-
missaires-priseurs, signale M. Seigneur comme un des mem-
bres les plus auciens et les plus honorables de sa compagnie. 
Il revient sur les faits, et rappelle les contestations qui ont 
divisé MM. Perregaux frères à la suite de la mort de leur père. 
M. Ridel a été mis dans l 'affairejSiiivant l'expression de mon ad-
versaire, par un notaire, M. Aumont Thiéville. Quant à M. 
Seigneur, il a été appelé par la double confiance de M. Perre-
gaux jeune et de M. Delille,. son ancien précepteur, son con-
seil judiciaire, et ajourd'hùi inspecteur des études. M. Sei-
gneur a été indiqué en tête du catalogue et des annonces rela-
tives à la "vente des tableaux, comme chargé de procéder à 
cette vente, concurremment avec M. Ridel. 

Me Paillet soutient qu'il n'y a jamais eu révocation du man-
dat donné à M. Seigneur par M. Perregaux jeune. 

Le Tribunal, après avoir entendu les conclusions de M. l'a-
vocat du Roi Maynard de Franc, 

« En ce qui touche la fin de non-recevoir opposée parla 
chambre de discipline contre le recours de Ridel, 

Attendu que la délibération prononçant contre Ridel l'in-
terdiction de la chambre pendant un an a été prise dans les 
termes du règlement qui détermine la compétence des cham-
bres de discipline et les autorise à prononcer la peine disci-

plinaire dont il s'agit ; 
Attendu que les décisions de cette nature sont des mesu-

res de police intérieure et de famille qui ne peuvent être at-
taquées par la voie d'appel ; 

» En ce qui touche la délibération de la chambre, qui émet 
un avis sur la question de concurrence élevée entre Seigneur 
et Ridel ; 

» Attendu que cette dernière décision donnée en forme d'avis 
entrait dans les attributions de la chambre; qu'elle laissait à 
Ridel la faculté de se pourvoir contre elle s'il n'en acceptait 
pas les termes, d'où if résulte que la chambre a usé de son 
droit en exprimant, ainsi qu'elle l'a fait, son opinion à cet 

égard ; 
Au fond, statuant sur les contestations existantes entre Ri-

del et Seigneur; 
Attendu qu'il est constant que Seigneur a reçu mandat 

de Perregaux jeune de concourir avec Ridel à la vente de 
tableaux ; • . 

» Qu'il a été reconnu en cette qualité par Ridel, lequel, en 
conséquence, l'a fait figurer* avec)ui, tant sur les affiches et 
insertions annonçant la vérité^ que sur le catalogue distribué 

aux amateurs ; 
» Qu'il n'est aucunement justifié que Perregaux jeune ait 

retiré à Seigneur la -mandat qu'il lui avait confié; 
Qu'il y a lieu, dès lors, de maintenir ledit Seigneur dans 

le droit de concurrence que lui reconnaît sa chambre et qu'il 
revendique; 

En ce qui touche la délibération du 21 janvier 1842, la-
quelle ordonne qu'il sera formé opposition à la requête du 
syndic sur les deniers pouvant revenir à Ridel dans la bourse 
commune, et l'opposition formée par le syndic par suite de 
cette délibération: 

» Attendu que la chambre n'avait qu'un avis à émettre, et 
qu'une opposition ne peut résulter légalement que d'un titre 
exécutoire ou de la permission du juge ; 

Par ces motifs, déclare Ridel non-recevable dans son re-
cours contre la délibération de la chambre prononçant contre 
lui l'interdiction d'entrée de la chambre pendant un an ; 

» Homologue la délibération de la chambre, laquelle est 
d'avis du droit de concurrence revendiqué par Seigneur ; 

» En conséquence, condamne Ridel à payer à ce dernier la 
■moitié des droits de vente perçus par lui, avec les intérêfs tels 
que de droit , 

» Déclare nulle la délibération du 21 janvier 1842 et l'oppo-
sition qui en a été la suite; fait main-levée de ladite opposi 

il venait de faire un si funeste usage, et menaçant ceux 

qui voulaient l'arrêter. 
Le malheureux Flandre, apiès avoir reçu les premiers 

soin- , fut transporté à l'hôpital Saint-Louis, où il mou-

rut le surlendemain des suites de sa blessures. Pinchon 

était rentré dans son garni, où il fut rejoint par les deux 

filles témoins de la querelle; c'est là qu'il fut arrêté. 

A l'audience, l'accusé soutient qu'il était en état de lé-

gitime défense. Selon lui, avant d'avoir frappé Flandre, 

il avait reçu de celui-ci une blessure au cou. On re-

marque, en effet, sur la table des pièces à conviction , 

à côté des effets ensacglantés delà victime, une che-

mise taché de sang qui appartient à Pinchon. 

MM. les docteurs Ollivier (d'Angers) et Roger de l'Or-

ne) déposent que, d'après la direction de la blessure de 

Pinchon, il a pu et dû se la faire à lui-même. 

Le témoin Birrono, camarade de l'accusé, qui avait 

été arrêté dans les premiers momens, déclare qu'après 

deux coups de poing portés de part et d'autre, Pin-

chon seul s'est servi de son couteau et en a frappé 

Flandre. 
L'accusé, se levant vivement, et regardant le témoin 

d'un oeil menaçant : C'est faux ! c'est faux ! 
M. le président, s'adressant à l'accusé et à l'auditoire : 

La police s'occupe beaucoup en ce moment de jeunes 

gens qui, vivant dans un état continuel de débauche, 

fréquentent les cabarets des barrières, et commettent, 

sous les plus légers prétextes, les plus graves attentats 

sur les personnes. 
» C'est à cette classe qu'appartiennent les deux indi-

vidus dont il vient d'être fait un exemple sanglant. Je ne 

dis pas cela pour leur assimiler l'accusé qui est assis sur 

ces bancs, mais pour que l'on sache bien que MM. les 
jurés et la justice se montrent sévères contre ces atten-

tats, tristes fruits des mauvaises mœurs et d'une violence 

brutale.Eu signalant ce fait, je m'adresse non-seulement 

aux hommes de cette nature, je m'adresse aussi à ceux 

qui voudraient intimider les témoins qui ont le courage 

de venir ici dire la vérité. Qu'ils le sachent bien, la jus-

tice a l'œil sur eux, elle saura les attendre. 

»'Barrono, vous pouvez vous retirer. Soyez sans 

crainte, vous êtes sous la sauve-garde de la justice. » 

(Sensation prolongée au fond de l'auditoire.) 

M. l'avocat-général Bresson soutient l'accusation. 

Me Desmarets présente la défense de l'accusé. Il s'ef-

force d'établir que Pinchon était en état de légitime dé-

fense. 
Après le résumé de M. le président Poultier, le jury 

rend un verdict par lequel Pinchon est déclaré coupa-

ge- * 
En conséquence, la Cour condamne Pinchon à huit 

ans de travaux forcés. 
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du 22. 

tion, et condamne Ridel aux dépens envers toutes les parties. 

JUSTICE CRIMINELLE 

DE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SfcISE (l r« chambre). 

( Présidence de M. Perrot. ) 

Audience du 25 mars. 

M. RIDEL, COMMISSAIRE FRISEl'R. CONTRE LA CHAMBRE DES 

COMMISSAIRES PRISEURS. — DEMANDE EN NULLITÉ DE DÉLI-

BÉRATIONS. — POUVOIRS ET COMPÉTENCE DES CHAMBRES DE 

DISCIPLINE. — CONCURRENCE ENTRE DEUX COMUISSAIRES-

PRISEURS. 

M» Dupin, avocat de M. Ridel, expose ainsi les faits de la 

C3
«

S
M.' Ridel, commissaire-priseur, fut appelé, le S juillet 

1841, par M. Aumont-Thiéville, notaire, pour procéder à l'in-
ventdiro de effets mobiliers, tableaux et objets d'art depen-
dans de la succession de M. le comte de Perregaux. L'inven-
l dro auquel il fut immédiatement procédé fut continue par 
M Ridel, au château de Gravelle (Seine-et-Oise), elChampi-

îy (\oiine). MM. de Perregaux avaient pleinement confirmé 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Poultier. ) 

Audience du 25 mars. 

BLESSURES AYANT OCCASIONNÉ LA MORT. — ALLOCUTION 

M. LE PRÉSIDENT. — CONDAMNATION. 

. Il Bst, au centre de l'immense population qui se presse 

dans Paiis et dans la banlieue, une classe d'hommes 

sans état, faisant tour à-tour tous les métiers, voués à 

des habitudes de violence et de débauche, et qui, tou-

jours prêts à faire appel à la force brutale, terminent 

à coups de couteau les plus futiles querelles de cabaret. 

A chaque session de la Cour d'assises, nous voyons de 

jeunes ouvriers comparaître sur le banc des accusés 

pour y répondre des fatales conséquences de ces rixes 

déplorables. 
Charles Pinchon, âgé de vingt ans, marchand des 

quatre saisons, est accusé d'avoir, à l'aide d'un couteau, 

causé la mort du nommé Flandre, ouvrier, sans avoir 

eu l'intention de la lui donner. 
Le 5 décembre dernier, Fendre et Joussier, revenant 

de la bairière, descendaient le faubourg Saint Denis. 

Arrivés en fsce de la prison de Saint-Lazare, ils rencon-

trentf les nommés Pinchon > t Barrono, accompagnés de 

deux filles publiques. Une injure sale et grossière leur 

est adressée par l'une d'elles. Flandre ayant répondu à 

cette femme, Pinchon s'approche, et lui dit: « Tu es un 

gros mufjle ! » A cette nouvelle insulte, une lutte s 'ert-

gnge, des coups de poing sont échangés. A l'instant, 

Flandre tomba frappé d'un coup de couteau dans le 

bas-ventre, en criant : « A l'assassin ! » 

Piiiehoa prend la fuite, tenant à la main l 'arme dont 

LE DUC B'AUMALE CONTRE LE TRÉSOR PUBLIC. — CONDAMNATION A 

5,198,481 FR , 66 c. — RÉCLAMATION. — DOMAINES ENGAGÉS. 

— QUESTIONS DE COMPÉTENCE. — SOUVENIRS HISTORIQUES.— 

—• LE GRAND CONDÉ. 

L'administrateur des biens personnels de M. le duc d'Au-
male s'est pourvu coatre une décision du 18 décembre 1839 
par laquelle le ministre des finances condamne ce prince à 
payer, du chef du duc de Bourbon, 5,198,481 francs 66 cen-
times au Trésor comme engagiste des biens du Clermon-
tois, avec intérêts à dater du 25 septembre 1830. 

Voici les faits de cet important débat : 
Les biens du Clermontois dépendaient au XVII" siècle du 

Barrois mouvant et relevaient de la couronne de France. 
En 1641, Charles III, duc de Lorraine, en fit l'abandon à 

Louis XIII, tout en accompagnant, dit-on, cet abandon de pro 
testations énergiques contre la violence qui lui était faite. 

Louis XIV, par lettres-patentes de décembre 1648, en fit don 
à Louis de Bourbon, prince de Condé, en récompense des ser 
vices et des victoires qui lui ont valu le nom glorieux de 
Grand Condé. Par cet acte, Louis XIV déclare « céder, quit-
• ter, transporter, délaisser dès maintenant et à toujours, les 
» comtés, terres et seigneuries composant le Clermontois, à 
• son cousin le prince de Condé, promettant, en foi et parole de 
» Roi, garantir la présente cession et donation envers tous et 
» contre tous, pour en jouir, lui, ses hoirs, successeurs et 
» ayans-cause, comme de chose à eux appartenant en tout 
• droit de propriété. > 

Cette dernière clause était motivée sur ce que S. M. décla-
rait que le Clermontois ne faisait point partie de l'ancien do-
maine de la couronne, et que n'ayant pas jusqu'alors été com-
pris dans le3 revenus dont l'état était soumis à la chambre 
des comptes, ces biens donnés n'étaient pas encore iucorporés 
au domaine de la couronne , ce qui permettait au Roi d'en 

disposer librement. 
Le prince de Condé, par suite de ses démêlés avec Mazarin A 

quitta la France, et porta à l'Espagne l'appui de son épée, res-
tée jusque là glorieuse. Pendant cette rébellion , les biens du 
prince furent séquestres, le Clermontois comme le resté; ap-
puyé par le prince de Condé , le duc de Lorraine contesta l'a-
bandon fait en 1641 ; mais en 1659 , par le traité des Pyré-
nées qui ramenait la paix entre l'Espagne et la France , le 
prince de Condé fit sa soumission ; l'abandon du Clermontois 
à la France fut de nouveau confirmé , et le prince, donataire 
en 1648, fut rétabli dans tous ses droits. Un traité spécial de 
1661. entre le duc de Lorraine et Louis XIV, confirma et ra-
tifia toutes ces dispositions, et les lettres-patentes de 1648 fu-
rent enregistrées au Parlement de Paris, à la Chambre des 
comptes et à la Cour des aides, par arrêts de 1G60 et 1661. 

Depuis lors les domaines composant cette riche dotation 
restèrent sans conteste en possession de la maison de Condé. 

En 1784, pour arriver à une perception de droits unifor-
mes, dans le Clermontois et les provinces voisines, Louis XVI 
proposa au prince de Bourbon-Condé de lui céder les droits 
exceptionnels qui étaient perçus à son profit dans le Cler-
montois, et il lui donna en échange un capital de 7,500,000 
livres et une rente de 600,000, au capital de 12 millions. 

Mais bientôt survint la révolution de 1789; la loi générale 
des 22 novembre-l er décembre 1790 déclara révocables à per-
pétuité les donations des biens et droits domaniaux, et avant 
même, par mesure générale, la révocabilité, décrétée en 1790, 
fut convertie en révocation. Le comité des domaines de I'AB-

semblée constituante fut saisi spécialement de l'eximen des 
largesses faites dans les deux règnes de Louis XIV et Louis XV, 
et dans son inexorable application des principes, l'Assemblée 
nationale prononça, par décret des 15 et 27 mars 1791, la ré-
vocation de la donation de 1648, et l'échange de 1784 ; mais 
l'Assemblée nationale prenant, en considération les services 
rendusà l'Etat par Louis de Bourbon, surnommé le Grand-
Condé, décréta : 1° que la somme de 7 millions 500,000 li-
vres comptés à Louis-Joseph de Bourbon-Condé, lors de " 
change ci -dessus annulé, lui demeureraiten mémoire desdits 

services. 
Le prince de Bourbon-Condé ayant quitté la France vers la 

fin de 1790, l'exécution du décret de 1791 se confondit contre 
lui avec celle des lois sur l'émigration. 

Malgré toute leur énergie, l'Assemblée législative et la Con-
vention ne purent faire exécuter les lois générales qui révo-
quaient l'aliénation de tous les domaines engagés; et comme 
d'ailleurs le Trésor était loin de pouvoir rembourser les fi-
nances qui avaient été versées, force fut au Directoire de pro-
poser les mesures transactionnelles qui ont donné lieu à la 
loi du 14 ventôse an VII, aux termes de laquelle tout engagiste, 
en payant le quart de la valeur des biens par lui détenus, en 
devient propriétaire incommutable ; les intérêts courent à da-
ter de l'arrêté de maintenue eu de réintégration en possession 
prononcé par les administrations centrales de département. 
L'artie'e 15 faisait réserve de la question relative aux forêts 

dont l'inaliénabiiité avait toujours été interdite, témoin les 

les futaies, la loi du 14 ventôse an VII n'était pas applmabl^ 
et que les ergagistes ne pouvaient en devenir propriétair 
qu'en en payant la valeur intégrale, outre le quart du f

0U
j8 

et ces taillis. " 

Telle était la législation, lorequ'eut lieu la première restai 
ration. u ' 

Une ordonnance du 24 mai 1814, rendue par Louis XVIU 
avant la promulgation de la Charte, restitua au prince îj 
Bourbon tous les biens lui appartenant qui n'avaient pas éV 
vendus. C'est en exécution de cette ordonnance que les bie 
dépendant du Clermontois furent remis à ce prince qui ° S 

jouit paisiblement jusqu'en 1827. ' H ea 

Mais alors, en exécution de l'article 116 de la loi du 21 

avril 1816, qui assujétissait aux conditions prescrites par 1 
loi du 14 ventôse an VU tous les biens domaniaux restitu * 
aux émigrés, l'administration des domaines forma une A* 
mande eu ce sens relativement aux biens provenant de lad 6" 
nation de 1648, et, pouren rester propriétaire incommutahT 
le prince dut souscrire l'engagement de payer le quart de 1 

valeur de es biens, estimation de 1790, conformément à l'a 
ticle 14 de la loi du 14 ventôse an VII. 

Mais dès lors des difficultés s'élevèrent sur l'application a 
futaies de l'avis du Conseil d'Etat des 3 et 12 floréal an \H? 

La commission primitive consentait à subir cet avis, ma.;
s
' u 

fut ratifiée, et cette restriction ne fut pas admise par l'ad 
nistration des domaines. n"~ 

Cependant des expertises eurent lieu en 1829 sans 

sur la valeur des coupes de l'ordinaire de l'année. L>s chos 

en étaient là quand survint la révolution de juillet qui f64 

bientôt suivie de la mort du dertier des Condé ; le duc d'A 
maie, l'un des fils du chef de la nouvelle monarchie éta't 
institué légataire, notamment des domaines du Clermo'ntoi 
et c'est contre l'administration des biens personnels du jeun' 
princs qu'on dut suiere l'exécution de la loi du 14 ventôse 

Par arrêté du 25 septembre 1830, le préfet de la Meuse 
fixa à 4,539,401 fr. 85 c. la somme à payer par l'engagiste 
savoir: 979,796 fr. 10 c. pourle quart de la valeur du fond' 

L . I lis valeur de 1790 et 3,559,605 f. 75 c. pourla valeur 
entière de la futaie; déduction faite de 1,762,952 f. 72

 c
. mon. 

tant des droits immobiliers des diverses communes sur les bois 
du Clermontois.Le préfet fixe comme point de départ des in. 
térêts à payer par l'engagiste, l'approbation du ministre des 
finances, auquel son arrêté devait être soumis. Mais cet arrêté 
a été modifié par décision ministérielle du 18 décembre 1839 
qui fixe à 5,198,481 fr. 66 c. les sommes à payer à l'Etat, sa-
voir : pour le quart de la valeur du fond et des ta'illis 
1,072,183 fr. 63 c; et pour la valeur de la totalité de la futaie' 
4,126,298 fr. 03 c. ' 

Dans cette dernière somme est compris le prix de vingt-
deux coupes de l'ordinaire de 1829, et l'on ne déduit quâ 
990,366 fr. 60 c. pour droits d'usage exercés par les corn-
munes. 

Cette décision a été notifiée le 7 janvier 4840 à M. Borel de 
Brétizel, administrateur des droits et biens personnels de S. A. 
R. le duc d'Aumale, et le 31 mars suivant a été formé lé 
pourvoi qui attaque l'arrêté du ministre des finances devant le 
Roi en son Conseil d Etat. 

M. Boulay (de la Meurlhe), conseiller d'Etat, a fait le rap-
port de cette importante affaire. Après un exposé succinct des 
faits de la cause, M. le rapporteur expose avec méthode et 
brièveté les divers points delà discussion, et malgré toute sa 
concision la lecture de ce rapport n'a pas duré moins d'une 
heure et demie. 

Le pourvoi a porté sur quatre chefs principaux : 
1° Le premier chef est relatif à la question de savoir si le 

prince doit payer la totalité de la valeur de la futaie, ou s'il 

n'en doit que le quart. C'est une différence de plus de trois 
mill o is. 

Subsidiairement, on soutient que c'est à l'autorité judiciaire 
qu'il appartient de résoudre la difficulté. 

2° Un second chef de demande moins important consiste à 
savoir si les coupes de 1829, faites après la soumission faite 
en 1828, en qualité d'engagiste, doivent être comprises dans 
l'estimation. Déjà un quart du prix de ces coupes a été versé 
dan s les caisses de l'Eiat; il s'agit de savoir si les trois autres 
quarts, montant à 179,614 francs 28 centimes, doivent y être 

versés. 
On soutient, dans l'intérêt du duc d'Aumale, que son 

auteur a fait les fruits siens. 
On soutient subsidiairement que ce serait, encore là une 

question de propriété de la juridiction des Tribunaux civils. 
3° Un troisième chef est relatif aux déductions qu'il con-

vient d'opérer en raison des droits appartenant aux commu-
nes voisines des forêts de Dieulet et de Woëvre. 

Depuis les estimations faites en 1829, des jugemens et ar-
rêts ont réduit à de simples droits d'usage les prétentions des 
communes qui se disaient copropriétaires des forêts, et des 
déductions, en raison de droits de propriété, montant à plus 
de 700,000 francs, doivent être rejetées; cela est reconnu par 

tout le monde. 
D'autres droits, au contraire, ont été omis dans les estima-

tions, et il y a lieu de procéder à des expertises nouvelles sur 
ce point. Cependant le ministre refuse d'admettre en déduc-
tion sur la valeur de la forêt de Dieulet un droit de pâturage 
et un droit dédiasse qu'il considère comme illégalement éta-
bli, ce qui fait une différence d'environ 100,000 fr. 

4° Un quatrième et dernier chef est relatif à la question de 
savoir à partir de quel moment partiront les intérêts des som-
mes dues par l'engagiste. Est ce depuis la décision du minis-
tre des finances, du 18 décembre 1839, ou bien est-ce à par-
tir de l'arrêté du préfet de la Meuse, du 25 septembre 1830? 

Cette question, à elle seule, roule sur plusieurs millions. 
M» Dumesnil, avocat de S. A. R. le duc d'Aumale, a repris 

et développé les divers chefs de demande. 

M. Cornudet, maître des requêtes remplissant les fonctions 
du ministère public, a adopté et défendu l'opinion de M. le mi-
nistre des finances sur les deux premiers chefs de ladem8nde. 
ainsi que sur le troisième chef. Cependant il a pensé queje-
tait à tort que le ministre repoussait, en ce qui touche la forêt 
de Dieulet, la déduction du droit de pâturage évalué» 100,OW 
francs environ, tandis qu'il l'admet peur la forêt de Wcêvre. 

L'organe du ministère public établit que le prix de fa sou-
mission et les intérêtsne sont dus que du jour où l'engsg 1^ 
devient propriétaire incommutable, et que si sous l'empire de 
la loi du 14 ventôse an VII l'arrêté de maintenue en jouis-
sance des administrations centrales de département pouvai 
avoir cet effet, il n'en est pas de même des arrêtés purenisn 

provisoires rendus de nos jours par les préfets. 

Conformément aux conclusions du ministère public est 

intervenue une décision, dont, à raisonne sa longueur,nousD 

pouvons donner qu'une analyse. j
e 

Sur le premier chef de demande, tendant à ne payer que 
quart, et'non la totalité, de la valeur des fulaies, ou subsid' 3 !: 
rement au renvoi devant l'autorité judiciaire : — L« 

• • -- doit la 

uu ou"-- .. 

renvoi devant l'autorité judiciaire : — Le Consej 
d Etat décide que dès qu'on est reconnu engagiste on - .

{ 

valeur intégrale des fulaies qui aux termes de l'ancien or 
public français n'ont jamais pu tare partie d'engageniens, 
que la compétence est administrative, aux termes des artu-

19 et 20 de la loi du 14 ventôse an VU. . .g^p, 
Sur le deuxième chef relatif aux coupes de ]'«ercice -

g 
qu'on prétend au fond exempter de l'application de la 
l'an Vif, ou dont on demande le renvoi à l'autorité judiciai ^ 

—Le Conseil, en retenant 'a connaissance du débat, co ^ 
question de liquidation de domaines vendus, décide q u ^ 
ces coupes n'ont pas été estimées, c'est que par décisio ^ 
ministre.des finances du 20 janvier 1829, la vente q" 1 * 
été faite devait, ainsi que l'avait demandé M. le baron de 
val, agent du duo de Biurbon, tenir lieu d'estimation-

 f 

Sur le troisième chef relatif aux déductions à_ ig jjieu-
droits d'usage dus à des communes voisines des forêts û 

let et de Woëvre : je 

—En ce qui touche les droits d'affouage et de
 0
}^^\^à-

Conseil décide qu'ils ont été r égulièrement estimés,et qu 

ministrateur des biens personnels au duc d'Aumale' 11

 p
érie u " 

pas que les délivrances faites aux communes soient s 

isson et 

il 
res aux éva'uations des experts. 

2° En ce qui touche les droits de marroorage^,dep
 c

^
)Sel 

de glandée, oubliés dans les estimations de 182J,
 finai;

ceS 

donne acte des déclarations laites par le ministre a
 |g dl)C 

i de consentir la restitution des sommes auxquen ^ 
1 d'Aumale aurait droit, par suite de jugemens passe» 
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a
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f aux parties à débattre à nouveau sur 

bois ces déductions seront opérées 

jlle «P
èce d

't au droit de chasse en commun dont on de-
* " ̂

,ivemea
' au nom du prince, le Conseil rejette cette 

piaa^ - '
 aU

cun droU de cette espèce n'existant au profit des 

prêtent'
011

' 

>< 

Sur la
 for

!|ne
 f

Hère commeétabli en faveur des commu-

^'^90,000 francs, ' 

^•'TlSVement au droit de pâturage : 

*
oB

? fnrét de Dieulet, „. 
Su r la

r
°'!; île considère comme etaohe 

-
Le

^a1'ie à 90,000 francs, dont il admet la déduction, 

- ̂ âffe Se,- le Conseil admet la déduction de s» 
Sur iVTr" "au lieu de 27,377 francs seulement admis 

l20
' Hécision 'attaquée, dont l'erreur est reconnue par le «S-

P*
r
,le des fiances lui-même 

ième et dernier chef, relatif aux intérêts Jques-

ile roule 
d'après 

Sur
 le

.
q

"n
e

seu1ë roule sur près de trois millions),—le Co 

d'aorès l'organisation actuelle, la décisi 

Con 

tioa qu. 1 a e ' 1,? °°",iVnrès l'organisation actuelle, la décision 
-pil estime que 
6 'fat n'étant que (iiuimui"- *■•*— ~~- f"" 

du Pre ,
 fier a

 son "ré l'arrêté prétectoral), c est a dater seu-
vaut moai n

 décigio
° ministérielle que les intérêts sont dus 

les mesures suivantes sont prises par 
Fn conséquence 

Art.l 

le 

La décision de notre ministre des finances, en date 

" est réformée j ïs décembre 1839, es 
du lb )a disposition par laquelle notredit ministre a re 

r K déduire" de la liquidation des somm-

' J notre bien-aimé fils le duc o'Aumale 

£ pâturage exercé par 

«Fnans'l'a disposition par laquelle notredit ministre n'a dé-

•i valeur du même droit, exercé par les communes usa-

iquidation des sommes mises à la char-

"a valeur du droit 

les communes ussgères dans la forêt 

-'Van's "la forêt de Woëvre, que jusqu'à concurrence de 

u> droit 

2"'° g 'jf
 ser

a fait déduction dans ladite liquidation : 

\l J>l'a somme de 90,000 francs pour la valeur du 

L nàturage dans la forêt de Dieulet; 

2° De celle de 120 600 francs pour la valeur du même droit 

dans celle de Woëvre. 

A°t 3 b est donné acte à notre ministre des finances, au 

in de l'Etat, et à l 'administrateur chargé de toutesles actions 
n

°Mives aux'biens personnels de notre bien-aimé fils le duc 

n'Vumale, en ladite qualité, de ce que notredit ministre con-

ent la déduction sur le principal et sur les intérêts des som-

e- oui seront fixées par experts pour l'évaluation des droits 

de marronnage,de paisson et glandée exercé par les communes 

usao-ères dans les forêts de'Dieulet et de Woëvre ; 

Art. 4.' Les intérêts des sommes qui seront mises à la charge 

de notre bien-aimé fils le duc d'Aumale courront à compter 

du 18 décembre 1839, date de la décision de notre ministre 

des finances. 
xVrt. o. L'administrateur de toutes les actions relatives aux 

biens personnels de notre bien-aimé fils le duc d'Aumale, est 

renvoyédevant notre ministre des finances pour y faire déter-

miner conformément à la présente ordonnance, le montant 

des sommes dues à l'Etat par notre bien aimé fils. 

Art. 6. Le pourvoi dudit administrateur est rejeté dans le 

surplus de ses conclusions. 
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CHRONIQUE £7 

QUESTIONS 9IVEHSS8. 

Frais d'avoué. — Taxe. — Compétence. — C'est au Tribu-

nal^devant lequel les frais ont été faits qu'il appartient de 

connaître d'une demande de taxe des frais, formée par la par-

tie qui prétend avoir été trompée par son avoué lorsqu'elle les 

a acquittés. 
(Cour royale de Paris (l r> chambre), présidence de M. le 

premier président Séguier, audiences des 18 et 25 mars. — 

Rose, app. contre femme Morel : plaid. M" Desmarets et Bo-

chet ; concl. conf. de M. l'avocat-géuéral Nouguier. — Arrêt 

confirrriatif d'un jugement du Tribunal de première iustance 

de Dreux, du 2 mars 1842.) 

Promesse de bail. — Acte unilatéral. — La promesse de 

bail, même unilatérale, oblige celui qui l'a consentie, sans 

qu'il soit besoin d'une acceptation de la part de celui envers 

qui on s'est obligé. 

En conséquence, il y a lieu de condamner à des dommages-

intérêts le propriétaire qui se refuse à réaliser le bail sous 

prétexte d'insolvabilité du preneur. 

Ainsi jugé par la 3e chambre du Tribunal, audience du 25 

mars 1843, présidence de M. Danjeau. —■ Plaidans : Mts Im-

bault' et Joumard, affaire Delacour contre Hobard. 
1 Bail.— Usufruitier. — Nullité.—La défense faite à l'usu--

fruitier par les art. 595 et 1430 du Code civil de renouveler 

les baux de maisons plus de deux années avant l'expiration 

du bail courant ne s'applique pas au cas où l'usufruitier est 

en même temps copropriétaire de l'immeuble soumis à l'usu-

fruit. .-

Les nu-propriétaires de l'immeuble, qui sont en même 

temps héritiers pour partie de l'usufruitier, ne sont pas rece-

vables après la mort de celui-ci, et de leur chef, à demander 

la nullité des baux consentis contrairement aux prescriptions 

de la loi. 

Ils sont tenus au contraire, d'après la règle Quem de evic-
tione, de maintenir, en leur qualité d'héritiers de l'usufrui-

tier, le bail qu'ils auraient pu attaquer comme propriétaires. 

L'immeuble auquel ces baux s'appliquaient appartenait in-

divisément pour moitié à Mme Percy, et aux sieurs Larroche 

et consorts, héritiers de son mari, et Mme Percy avait en outre 

l'usufruit de la partie dont elle n'était pas propriétaire. 

En 1840, Mme la baronne Percy est décédée laissent divers 

héritiers. Elle avait institué pour ses légataires à titre univer-

sel MM. Larroche et consorts. 

MM. Larroche et des colégataires à titre universel se sont 

rendu adjudicataires de la maison louée à M. Lecamus, et sans 

tenir compte du bail à lui consenti en 1838, ils lui ontsignir 

né congé pour le 1 er avril 1843, date de l'expiration du pre-
mier bail. 

(Tribunal civil de la Seine, 4« chambre, présidence de M. 

Pinondel, audience du 24 mars. Plaidans, M
es

 Liouville et 

Caignet.) 

Faillite. — Salaires. — Alimens. — Insaisissabilité. 
—Le failli auquel il n'a pas été accordé d6 secours sur l'actif 

de sa faillite, a le droit d'appliquer à ses besoins personnels 

et a ceux de sa famille les produits de son travail manuel, 

lorsqu'il a été autorisé par les syndics à travailler. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Ssine (5' chambre), 

audience dii 25 mars, présidence de M. Fouquet; plaidans 
h" Moulin et Cliquet. 

PARIS , 25 MARS. 

— CÔKEËRENCE DES AVOCAÏS.—La conférence desavocats, 

présidée psr M. le bâtonnier, a continué aujourd'hui la 

discussion de la question de savoir si le peintre qui vend 

son tableau aliène en même temps le droit do le gra-

ver. M" Grauhr, Lançon, Gabion de Bsauverger, 

avocats, ont pris la parole pour l'affirmative. Ou a 

entendu M" Cocbery, de Sevret, Laurent-Charles Sellier, 

Mège, Adam, pour ta négative. M. le bâtonnier a ensuite 

clos la discussion, et remis à la huitaine pour le ré-

sumé. 

—M. Ponoelet, professeur à l'Ecole de droit, est décédé 

hier à l'âge de cinquaute-daux ans. Ses obsèques auront 

lieu aujourd'hui dimanche, à onze heures précises, à 

l'église Siint-Etienne-du-Mont. Ceux de ses amis qui 

n'auraient point reçu de billet de faire part, sont priés 

de considérer le présent avis comme une invitation'à se 

rendre à la maison mortuaire, à l'Ecole de droit. 

— Tout représentant qu'il ect en tout petit de la pa-

trie des marmottes, le ramoneur Bouillet a un air des 

plus futés. Il a fort bien compris, à dix ans, tout le parti 

qu'il peut tirer de l'indulgence du Tribunal devant 

lequel il est cité pour mendicité, et toute la pitié qu'ins-

pire sa misère. Aussi est-ce avec le diapason moitié 

guilleret, moitié câlin, avec lequel il est dans l'habitude 

de demander un patit sou au passans, qu'il répond aux 

questions de M. le président. 

« Voilà, dit-il, mon beau Monsieur, comment que ça 

m'a arrivé. J'ai demandé un petit sou pour un gâteau. 

Depuis le beau temps, le ramonnage ne va guère. Je 

n'avais fait qu'une cheminée de six sons, et j'avais ache-

té deux gâteaux. N'osant pas rentrer chez le maître avec 

quatre sous, j'ai demandé un pauvre petit sou, et on m'a 

mis en prison (il se met à pleurer). Je voudrais bien ne 

plus être dans cette vilaine maison (il sanglote). Les 

autres partent dimanche pour retourner au pays, et si 

vous me laissez aux Madelennettes , je ne pourrai pas 

aller voir maman. » 

M. le président : Est-ce que, quand vous ne rapportez 

pas d'argent, votre maître vous bat ou ne vous donne 

pas à manger? 

Le petit Bouillet : Oh ! que nenni da! Le maître est 

un bon enfant ; il ne bat jamais et donne à manger du 

bon pain. 

31. le président : Pourquoi alors avez-vous dépensé 

l'argent que vous aviez gagné? 

Le petit Bouillet : C'est que, voyez-vous, mon beau 

Monsieur, j'aime bien les gâteaux aux pommes. Mais je 

ne le ferai plus, bien sûr, bien sûr, si vous me laissez 

partir au pays. 

Deux braves Savoyards, l'un jeune, l'aulre vieux, se 

présentent à la barre, et réclament le petit Bouillet. 
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M. le président, au plus jeune : Vous êtes , vous , cité 

comme civilement responsable : quel âge avez-vous? 

Le jeune Savoyard : J'ai bientôt dix-neuf ans; c'est 

moi que je suis le maîire. J'en ai bien soin du petit , 

même que je l'emmène au pays, si vous voulez bien le 

permettre. 

M. le président, à l'autre Savoyard : Et vous, qui êles-

vous ? 

Le témoin : Moi, je ne suis rien ; je suis du pays, et je 

pars avec eux. Je suis venu parce que le neveu n'osait 

pas venir ici tout seul. 

M. le président : Au lieu d'avoir soin de ces enfans 

qu'on vous confie, vous les envoyez mendier. Vous êtes 

ici les seuls coupables. 

Le vieux Savoyard: Oh .' sainte bonne Vierge Marie ! 

est-ce que vous allez nous faire tous prisonniers ? 

M. le président : Non pour cette fois; le Tribunal 

vous pardonne à tous; mais n'y revenez plus ! 

Les deux Savoyards : Oh ! n'ayez pas peur .' Dimanche 

en route pour le pays. 

Le petit Bouillet : Oh ! que c'est donc joli ! et ioup la 

Catharina ! Je vais aller voir maman. 

— Au petit Bouillet, qui s'est fait arrêter pour avoir 

mangé deux gâteaux, succède sur le banc le petit Co-

chinal, que le péché de gourmandise a également con-

duit devant ia polies correctionnelle. Quoique âgé de 

deux ans de plus que Bouillet, il est plus petit que lui 

de toute la tête. Le petit pécheur tiendrait à l'aise dans 

une bottine de cavalier. Pour pouvoir répondre à M. le 

président, qui l'interroge, il est obligé de gravir les deux 

marches qui sont placées au-devant du bureau de MM. 

les juges, et ce n'est encore qu'en se haussant sur la 

pointe des pieds et en élevant la tête qu'il peut être 

aperçu du Tribunal. Le jour en question, Cochinal avait 

été envoyé sur les quais par sa mère pour vendre des 

allumettes chimiques allemandes, et il avait détourné à 

son profit Je produit de trois bottes d'allumettes pour 

acheter du jus de rég'isse. 

Maman, dit-il, est là qui me réclame, et je lui ai 

bien promis de ne pas recommencer. » 

M. le président, à la mère Cochinal : Au lieu de faire 

apprendre un état à votre enfant, vous l'envoyez men-

dier, car ce prétendu commerce d'allumettes n'a pour 

but que de dissimuler la mendicité. 

La mère Cochinal : Mais voyez-le donc, Monsieur le 

président, il est encore si petit qu'on ne veut mêle pren-

dre nulle part. Il faut pourtant bien qu'il vive, et je suis 

si pauvre moi-même! 

M. le président : Le Tribunal sera forcé de le laisser 

dans une maison de correction, où on lui fera apprendre 

un état, 

Le petit Cochinal : D'abord, moi, si je ne reste pas 

chez maman, je me laisserai mourir. 

La mère Cochinal : Rendez-le moi, moii pauvre petit, 

je vous en supplie. S'il recommence à mendier, je vous 

I'abandoni e, Vous en ferez ce que vous voudrez. 

Et la mère et le fils se mftteut à fondre en larmes 

pendant que le Tribunal délibère. Mais leur désespoir 

se change en joie et en actions de grâces, en entendant 

le jugement qui ordonne la mise en liberté du petit 

Cochinal. 

— DISTRIBUTION D'IMPRIMÉS DANS PARIS. — TRANSPORT IL-

LICITE DE DÉPÊCHES .— Les sieurs Bonnard et Campmas, 

directeurs de la société pour la distribution à domicile 

Ues imprimés dans Paris, et le sieur Vallay, porteur de 

cette administration , étaient cités aujourd hui devant 

la police correctionnelle (7e chambre), sous la préven-

tion de transport illicite de lettres. Les deux premiers 

n'étaient appelés que comme civilement responsables. 

C'est en 1835 qu'a pu s'établir celte société, mais à 

la condition qu'elle ne transporterait jamais une seule 

lettre cachetée, mais seulement sous une simple ou une 

double bande. Les commerçans qui chargeaient ces 

messieurs de remettre à domicile leurs circulaires ou 

prospectus, pensant avec raison que, la plupart du 

temps, les personnes occupées ne se donnent pas la peine 

d'enlever la bande rie ces sortes d'envoi, et les jettent aux 

papiers inutiles sans même les regarder, exigèrent que 

MM. Bonnard et Citnpmss renfermassent leurs envois 

dans mie enveloppe cachetée. Ces messieurs y consenti-

rent, et ils prirent la précaution d'en avertir l'administra-

tion des postes, en lui déclarant qu'Us autorisaient ses 

inspecteurs à violer le secret do toutes les lettres qu'ils 

faisaient ainsi remettre à domicile, et de s'assurer par la 

cju'elles ne contenaient pas une seule ligne écrite. Mais 

1 administration des postes se refusa à cette mesure, et 

elle donna l'ordre à ses inspecteurs de saisir toutes les 

enveloppes cachetées que U société ferait distribuer. 

C'est en vertu de cette injonction que le sieur De-

courelle, inspecteur des postes, faisit, le 30 janvier 

dernier, sur le sieur Vallay, vingt-sept enveloppes cache-

tées "tà destination. En vain le sieur Vallay réclama; en 

vain il engagea l'inspecteur à décacheter toutes ces en-

veloppes pour bien s'assurer qu'elles ne renfermaient 

que des imprimés; M. Decourelie, s'en référant aux or-

dres qu'il avait r< çus, passa outre, saisit les vingt-sept 

missives et dressa procès-verbal de la contravention. 

De là, renvoi des délinquans devant le Tribunal cor-

tionnel. 

M. deRoyer, avocat du Roi, soutient la prévention, et 

requiert eoiitre le sieur Vallay et contre MM. Bonnard et 

Campmas, comme civilement responsables, l'application 

des articles 1 et 5 de l'arrêté du 27 prairial an IX. 

Me Baroche présente la défense des prévenus ; il in-

voque en leur faveur leur bonne foi évidente, et l'offre 

qu'ils ont faite à l'administration des postes. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré dans la chambre 

du conseil, a rendu le jugement suivant : 

• Attendu que, d'après les lois et la jurisprudence, le ser-
vice des postes est restreint aux lettres que les citoyens s'é-
crivent entre eux, et ne peut s'étendre aux écrits imprimés 
lorsque ces écrits sont suscepiibles d'une vérification facile ; 

» Attendu qu'il n'a été saisi en la possession de Vallay, le 
30 janvier, que des écrits imprimés facilement vérifiables 
bien qu'ils fussent cachetés, et en formes de lettres, et que 
dans ces circonstances il n'y a lien à l'application d'aucune 

peine contre les inculpés ; 
» Le Tribunal, par ces motifs, renvoie Vallay, Bonnard et 

Campmas des poursuites contre eux dirigées, sans dépens.» 

— VOL D'UNE MONTRE. — Dans le courant du mois der-

nier, un soldat de la ligne étant de garde au poste du 

Louvre, avait laissé tomber sa bourse dans un égout 

dont la bouche aboutit sous le pont des Arts. Cette bour-

se ne contenait que peu de chose, de sorte qu'on ne ju-

gea pas à propos de faire faire des recherches dont les 

frais auraient pu dépasser la valeur même de la somme 

qui en aurait été l'objet. Cependant, le soldat, qui pa-

raissait tenir à sa bourse, s'entendit avec Petillot, bai-

gneur de chevaux, et Barré, son camarade, qui, moyen-

nant une récompense assez minime, s'engagèrent à pé-

nétrtr dans l'égout à travers la grille même de son em-

bouchure. 

Ils ne trouvèrent point la bourse en question, mais en 

revanche ils ramassèrent une fort belle montre à cylin-

dre, avec chaîne en or, d'une valeur de 200 fr. environ, 

et qu'un garde national également de service au Louvre 

avait laissé tomber dans ce même égout. Croyant la re-

mettre dans son gousset, elle lui avait glissé des mains, 

et par une c 'incidence assea bizarre elle avait été eu-

traînée dans ce gouffre bourbeux. Comme le bijou en 

valait h peine, le garde national avait demandé l'autori-

sation de faire fa;re des recherches, qui malheureusement 

'n'eurent aucun résultat. Toutefois le concierge du Lou-

vre, auquel il avait conté sa mésavanturè, lui avait pro-

mis de surveiller le curage prochain de cet égout, dans 

lequel devait nécessairement se retrouver sa montre. 

Petillot et Barré, qui l'avaient trouvée précisément 

peut-être parce qu'ils ne la cherchaient pas, s'empressè-

rent d'aller la vendre et do se partager la somme de 75 

francs, moyennap* laquelle ou la leur avait achetée. Ils 

commirent quelques indiscrétions, et le bruit de leur 

trouvaille vint bientôt jusqu'aux oreilles du concierge, 

cftl en avertit sur-le-champ -le garde national proprié-

taire de la montre. Profitant des renseignemens qui lui 

furent donnés sur les habitudes de Petillot, le garde na-

tional alla le trouver dans un cabaret où il était attablé 

avec son camarade Barré. 

Petillot l'accueillit avec une certaine effronterie : 

« Est-ce que vous ne me reconnaissez pa?, bourgeois? 

c'est m; i que vous aviez chargé de faire les premières 

recherches; mais comme vous no m'aviez donné que 2 

francs de pour-boire, n'y a pas de mal que je.n'aie rien 

trouvé. Donc, pour vous punir de votre juiverie, j'ai 

été plus heureux une autre fois; ça vous apprendra à 

être plus généreux. Enfin, je l'ai trouvée, votre cbère 

montre; et tenez, je suis encore bon garçon, et sans 

rancune, j'espère; si vous voulez me payer une bonne 

bouteille de vin, à 75 centimes par exemple, et cachet 

vert; je vous dirai où vous pourrez encore la rattraper.» 

Malgré le dégoût que lui inspirait ce cynisme, le gar-

de national fit apporter la bouteille demandée ; mais à 

peine Petillot l'eut-il bue, qu'il s'écria en ricanant : « Il 

était bon, tout de même, le rouge à 75 centimes, et sur-

tout pas cher ; mais c'est égal, vous n 'en saurez pas da-

vantage, caï le bijou à peine trouvé a été vendu à un 
individu qui ne i'a pas laissé moisir, et pour le quart 

d'heure la clé, la chaîne et la boîte ne font qu 'un dans 

un même lingot, car le tout a été fondu.» 

Indigné d'avoir été ainsi pris pour dupe, le proprié-

taire de la montre porta plainte contre Petillot et Barré, 

qui savaient très bien à qui appartenait ce bijou qu'ils 

avaient trouvé; et le Tribunal, conformément aux con-

clusions du ministère public, leur faisant application de 

la loi, a condamné Petillot à treize mois de prison et 

Barré à trois mois de la même peine. 

— VOL DE LIVRES. — Trois chasseurs appartenant au 
6' régiment, les nommés Pierre- Louis Desales, Louis-

Joseph Vergely, et François Chary, avaient formé entre 

eux, aux approches du jour de l'an, une association qui 

avait pour but d'exploiter les étalages des marchands de 

la ville de Provins. Le premier vol qu'ils commirent fut 

exécuté chez la dame Ratel; tandis que Desales et Ver-

gely occupaient cette marchande à leur montrer des gi-

lets de laine, le troisième, Chary, trouvait moyen de 

disparaître en emportant avec lui trois de ces gilets dont 

il s'empressa de faire le partage avec ses deux camara-

des dès qu'il eurent quitté la boutique. 

La petite bande ainsi organisée et fière'de ce premier 

■succès, entra chez un autre marchand, et par les mê' 

mes moyens, ils s'emparèrent d 'u'ie pièce de coutil de 

cinqiante mètres. Puis vint le tour d'un marchand 

quincaillier chez lequel ils dérobèrent une certaine quan 

tité de limes, et i s terminèrent leur journée en exploi 

tant la librairie tenue par la dame Caoquerry. 

Sans distinction de ch dx des livres, et se déterminant 

par les apparences de la reliure des volumes, les trois 

chasseurs emportèrent une douzaine de volumes, soit 

profanes soit religieux. Leur pacotille ainsi formée, les 

trois associés tâchèrent de la vendre le plus tôt possible 

et ils la livrèrent aux acquéreurs qui leur firent les pre 

mièros offres. C'est ainsi qu'avec ce produit ils célébrè-

rent largement à la cantine l'heureuse arrivée de l'année 

1843. 
Mais ce premier jour do joyeuseté fut suivi de jours 

moins heureux. On s'aperçut bientôt de leur dissipation, 

qui, ayant éveillé l'attention scrupuleuse des chefs du 

corps, les mit sur la voie do leur coupable association. 

De leur côté , les maichmls s'étaient communiqués 

leurs plaintes et leurs soupçons ; par la similitude des 

circonstances qu'il se rapparièrent , ils furent amenés à 

conclure que lés trois chasseurs étaient leurs trois vo-

leurs, Toutes ces circonstances , rapportées au colonel 

du 6" régiment de chasseurs, déterminèrent cet officier 

supérieur à livrer les trois inculpés à la justice du Con-

seil de guerre. 
Desales, Chary et Vergely nient quelques-uns dos 

faits qui leur sont imputés, mais ils avouent la majeure 
partie. lisse défendent réciproquement en rejelant l'un 

sur l'autre l'action principale de toutes les soustractions 

qui ont été commises. 

M- le président, a Vergely -. N'est-ce pas vous qui avex 

donné des livres à la cantintère? 

L'accusé : C'est Desales et moi qui les lui avons don-
nés pour ses étrennes. C'était un livre d'église. 

M. le président : U est dit dans l 'instruction que vous 

ne savez pas lire? 
L'accusé -. Je sais lire un tout petit peu, quand c est 

en gros caractères; mais c'est Desales qui a dit qu'il fal-

lait faire ce choix pour la cantinière, et nous l'avons 

payé 3 francs. * J 
Chary, interrogé à son tour, prétend qu 'il n a pas pris 

part à ces vols imputés à ses camarades, et qu'il a été 
de bonne foi en acceptant un gilet de laine provenant du 

premier vol. 
M. Mévil, commandant-rapporteur, soutient 1 accusa-

tion, qui est combattue par Me Cartelier au nom des 

trois accusés. 
Le Conseil déclare Vcrstely et Desales coupables dé 

tous les faits compris dsns la plainte, et Chary coupable 

de l'un de ces faits seulement; en conséquence, les deux 
premiers sont condamnés chacun à trois ans d'empri-

sonnement, et le troisième à deux mois de la même 

peine. 

— EXPOSITION PUBLIQUE. — Ce matin, à onze heures, a 
eu lieu sur la place du Palais- de-Justice l'exposition de 
neuf des principaux condamnés dans les dernières ses-
sions des assises du département de la Seine, notamment 
dans l'affaire des 79 voleurs, et de celle dite de la bande 
de la ftmme Lander, fameuse iecéleuse et voleuse ef-

fractionnaire. 
Attachés à la première rangée des poteaux infamans, 

et faisant face à la grille du Palais, on remarquait Louis 

Vautrin, receleur, complice des méfaits de la bande 
Charpentier, condamné à quinze ans de travaux forcés; 
Alexandre Tellier , condamné à douze ans , apparte-
nant à la même bande ; Louis-François Billière, forçat 
libéré, condamné en récidive à vingt-cinq ans de tra-
vaux forcés parle même jury ; ce dernier affectait un 
vif repentir, et contrastait par ses pleurs avec ses deux 
acolytes, dont le cynisme éclatait en propos grossiers et 

en vires insultans. 
Sur le côté gauche de l'échafaud étaient exposés Leu-

det, Jean, Alfred, le complice de la femme Lander, vo-

leur audacieux et recéleur habile, dont les deux mai-
sons situées ruedesGrav'illiers etrue Saint Jacques sem-
blaient un centre où aboutissait le produit de tous les 
vo's importans. Cet individu condamné à douze ans de 
travauv forcés, se trouve impliqué dans les procédures 

qui s'instruisent en ce moment contre les nouvelles ban-
des du Faubourg Saint Germain et autres, dont la police 

a fait la capture. Sauffroy et Lepère, tous deux de la 
ande Charpeîitier, condamnés l'un à dix ans, l'autre à 

__uit années de travaux forcés, causaient à voix basse, 

avec Leudet, qui semblait les enéourager à braver les 

regards et l'animadversion de la foule. 

Au côté droit, trois condamnés étaient également ex-
posés; d'abord Mairesse (Pierre -Joseph), ce hardi voleur 

ai, tandis que le sieur Piquand, marchand de vins rue 
Saint-Denis, au coin de la rue des Filles- Dieu, célébrait 

e mariage de sa fi le, crocheta les portes, brisa les meu-

bles, et s'empara d'une quinzaine de milli francs en es-
pèces et en billets composant la dot du jeune ménage. 

Cet individu, condamné deux fois à dix ans de travaux 

forcés, aura ainsi vingt années à passer au bagne ; 

Gelée (Eugène-Nicolas), forçat libéré, était attaché près 

de Mairesse; vingt années de travaux forcés ont égale-
ment été prononcées contre cet individu, qui, exerçant 

ostensiblement la profession de liquoriste, rue des Ma-
rais Saint-Martin, était un des principaux recéleurs dê 

Paris. 

Le dernier des condamnés exposés enfio, vieillard 

sexagénaire auquel il avait fallu donner un tabouret pour 
e soutenir, était le nommé Vidal-Fonblanc, condamné 

à douze ans de travaux forcés. Celui-ci, professeur de 
belles-lettres, et ayant une assez nombreuse clientèle 

d'élèves en ville, était marié à une femme vouée égale-
ment à l'instruction et reçue à ce titre dans plusieurs 

pensionnats et dans l'intérieur d'honnêtes familles ; 

ces deux misérables mettaient à profit cette circons-

tance , étudiaient les localités, prenaient des em-
preintes de clés et de serrures, et indiquaient en-
suite les vo's à commettre aux malfaiteurs avec lesquels 
ils entretenaient des relations, et dont ils étaient à la 
fois les complices et les rece'eurs. Lafemme Vidal Fon-
blanc, qui a été condamnée en même temps que son 
mari, subira plus tard à son tour sa peine. 

Lundi 27, mardi 28 et mercredi 29, d 'autres condam-

nés, appartenant pour la plupart puxnr êmes bandes, su-
biront successivement la peine de l'exposition pronon-
cée contre eux. Le dernier jour, la fille Javotte, ancien-
ne maîtresie de Lacenaire, et condamnée dans l'affaire 
des soixante dix-neuf, sera exposée avec d 'autres femmes. 

— VOL PARÉS ET MASQUÉS. — Dans la nuit de jeudi 
dernier, des agens placés en surveillance aux abords de 
la salle de l'Opéra, où la foule se portait pour le bal de 
la mi-carême, ont arrêté en flagrant délit deux voleurs, 

Hippolyte, âgé seulement de vingt-trois ans, et qui a 
déjà été traduit quatorze fois en justice pour vol, vaga-
bondage, tenue de jeux prohibés, etc., et Alfred, deux 
fois repris pour vol et vagabondage. 

Ces deux individus, au moment de leur arrestation, 

exploitaient avec une rare dextérité les poches des mas-
ques et des curieux, sous le péristyle qui relie le passage 

de l'Opéra à l 'entrée du vestibule du théâtre. 

On a saisi sur eux une assez forte somme d 'argent 

contenue et divisée dans plusieurs bourses que leurs 

propriétaires pourront réclamer à la préfecture de police 

ou au greffe), où elles ont été déposées. 

— Le syndicat des courtiers jurés pour les vins et eaux-
de-vie a versé pour le compte de la compagnie la som-
me do 300 francs dans la souscription ouverte au profit 

des victimes des désastres de la Guadeloupe. 

— Par ordonnança du Roi du 7 mars 1843, M. Frémy ar » 

cien principal clerc de M" de Betbeder et Chauveau, avoués h 

Paris, a été nommé avoué près le Tribunal civil de Senlis 

(Oise), eu remplacement de M. Beaufils. 

Ce soiiyà l'Opéra Comique, Diamans de la couronne et Ri-
chard par l'élite de la troupe. 

— L'Oiéon offre aujourd'hui à son public du dimanche un 

spectacle composé avec un goût parfait: Le Misantrope,ynr 
Bocage, et le Mariage de Figaro, avec Mme Dorval dans le 
rôle de la comtesse. 

—- Depuis quelque temps la foule a pris le cnemin des Va-

riétés. li er bien des personnes n'ont pu trouver place pour 

voir les Buses-Graves, et la jolie p;èce du Mariage au Tam-
bour. 

— Les principaux organes do la presse quotidienne se sont 

plu iiauuèro à constater l'importanto utilité du Cercle litté-
raire Falott, situé nu Palais R6yal. galerie de Valois, 156, 

depuis plus d'un demi-siècle. Cet établissement, déjà si riche 

vient encore d'ajouter à ses nomb
r
euses collections politique/ 
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littéraires et scientifiques : chaque jour lui apporte TOUS les 

journaux des départemens et m grand nombre de ceux de 
l'étranger. 

ÎLitoH-airie — Beanx.*frgg.—Itlughaue, 
— Les éditeurs FISHEU FILS et C« poursuivent leur brillante 

publication de V Empire chinois illustré, dessins de Th. Allom. 

L'auteur du texte, M. Cl. Pelle, tient la plupart de ses rensei-

gneniens de deux lettrés chinois au service de la compagnie 
des Indes Orientales, à Londres. 

— M. Antoine de Latour a popularisé en France l'ouvrage de 

Silvio Pellico, ÎÎES PRISONS , par la belle traduction qu'il en a 

faite, et qui a été successivement couronnée par l'Académie 

française et adoptée par l'Université, en raison de son excel-

lent mérite. Oa retrouve en effet, dans la version de M. An-

toine de Latour, tout le sentiment, tout le charme de l'œuvre 

O 'ifjina'e en môme tempsque la plus scrupuleuse fidélité. Sil-

vio PelLco s'e^t trouvé heureux d'avoir eu en français un in-

terprète comme M. Antoine de Latour, et à ce sujet il s'est 

établi entre l'auteur italien et le traducteur français une de 

ces liaisons d'amitié et de confiance honorables pour 1rs deux 

écrivains et en môme temps très précieuses pour M. Antoine 

de Latour et pour le public français, qui vaea profiter. Silvio 

Pellicoa communiqué à son IraJucteur français les chapitres 

inédits de son livre de MES PRISONS , et M. Antoine de Latour 

les fait connaître en France dans la belle édition qu'il publie 
aujourd'hui. 

Cette nouvelle édition illustrée de Silvio Pellico, par M. An-

toine de Latour, parait aujourd'hui chez le libraire Charpen-

tier, par livraisons de deux feuilles d'impression; c'est un 

des plus magnifiques livres de la librairie française; elle est 

illustrée de cent beaux dessins de M. Tony Juhannot , gravés 

sur bois par nos premiers artistes. Jamais M. Tony Jobannot 

n'a rien produit de plus parfait, c'est un vrai chef-d'œuvre de 

grâce et de sentiment. Le papier et l'impression sont aussi de 

la plus grande perfection. Il faut ajouter que celte édition est 

la seule complète, non seulement par les chapitres inédits des 

Prisons , qui sont la propriété de l'éditeur, mais encore par 

les additions et notes de Maroncelh ; les Poésies de Silvio Pel-

lico qui se rattachent à sa captivité; la Biographie des autres 

prisonniers du Spielberg ; enfin par un appendice et d'excel 

lentes notices de M. Antoine de Latour sur l'auteur; son li-

vre de Mes Prisons et son discours sur les devoirs des hom-

mes, ouvrage qui fait aussi partie de cette belle édition. (Voir 

les Annonces du vendredi 24 mars.) 

- Commerce — Industrie» 

Le nettoyage de gants de toute couleur par la SAPONINE , ne 

revenant qu'à 10 centimes la paire, est aujourd'hui un pro-

blème résolu. Quiconque en doutera n'aura qu'à se présenter 

avec des gants sales pour en faire l'essai avant d'acheter. 

Chez M. Di viGNAN, 66, rue Richelieu. 

Spectacle du 26 mars. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Mérope, Valérie, l'Enfant trouvé. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Diamans, Richard. 

ITALIENS. — Oiello. 

ODÉON. — Le Misanthrope, le Mariage de Figaro. 

VAUDEVILLE.—L'Anneau, l'Extase, les Mémoires. 

VARIÉTÉS. — Déjan
;
re, Mariage, Buses-Graves, 2 Dames. 

GYMNASE.— Don Pasquale, Georges, la Chanson, Bertrand 

PALAIS-ROYAL. — Richelieu, Rue de la Lune, les Hures gra" 
PORTIÎ-ST-MARTIN.— ' Les Mille et Une Nuits.
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GAITÉ.— Recette, Geneviève, Mlle de la Faille. 

AMBIGU. — La Madone, Paris la nuit. 

CIRQUE. — M. Morin, le Prince Eugène. 

COMTE. — 2 Roses, Mille et un Jours, Fantasmagorie. 
FOLIES.— Chasse, Mardi-Gras, Mina, Habitans. 

DÉLASSEMENS. — Le Palais -Royal et la Bastille. 

PANTHÉON. — La Mère Fleurus, le Carnaval. 

Eî§EEP» îlls et C? 
rue Saint-Honoré, 108, 

à Parii. 

Et chez tous les f ibraires de France 
et de l'Etranger. L'EMPIRE CHINOIS Avis divers. IFar €. JPJEIXJE. 

La 6
e
 livraison sera en vente le 31 Twr ,5 

mars. Il paraît une livraison tons les -ÏM-3îi§«ïl <ÏC Cflm ÎÎBg
ÏIe 

1" et 15 de chaque mois. 3® Iff Cf^PCS «!«» 
Pix de chaque livraison : 1 fr. 25.

 à vendre à vi
,iemombte . *

d
" 

HISTOIRE DESCIUPIIVE DES MOEURS , etc.. du PEUPLE CHINOIS, depuis les temps les plus reculés jusqu'à nos jours. G'avures sur acier, d'aprè; le-- dessins onfina ix, par Tn. ALLOM , auteur de ConstanUnople ancienne et modems. à Laboissiére.'avoué, rue duSecLer^"
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PRIVILEGE EXCLUSIF 
COLLFXTION GASTRONOMIQUE D'AMONIN CABEHE, — EN VENTE : 

XiE CONSERVATEUR, 
Un fort volume in S». Prix : 10 fr. 50 c, avec 5 planches, contenant LE 

LIVRE DE TOUS LES MÉNAGES, PAR FEU APPERT. 
CWmiiifcme édition, augmenté? par M. A52EKT-PRÎEDB, son successeur, et par M. GAîfNAXj les anciens 

procédés de conservation, Fruits, Légumes, Viandes; Conservation des fruits dans les fruitiers, des légumes dans les 
«cm s ; cemserv li m par la dessiccation, par le sucre; confitures, fruits confits, pâles, candis, gelées, marmelades, com-
potes, fruits S IVa.-Je-vie, liqueur», sirops, parfums ; pari..., ancien secrétaire de CAREME. Conserva

1
 ion des vian-

d s par le vinaigre, par le >el ei le t maigre, par le srl, par le sel et la fumée, par j'ejproeédo de M. GANNAL. — Cham-
pignons «■o-'WMib'.es. r-eelU* tirées du Traité des Champignons de M. J ROQUES. — Classification des grands vins 
de Bourgogne par M,M. BmichaH père et flis. de Besune. — De la Manière di servir et de soigner les vins, par M. 
JOURERT re régentant, à Pari*, des maisons Bartonet Gueitier, de Bordeaux; Ruinard père et fis. de Reims; Dein-
hard et Jordan, de Coblenlz; Nomenclature générale des Fins, par M. L. Lecltic—Chez L'EDITEUR rueTfiér<se, 11. 

BREVET D'INVENTION - de la Pl.iaue : h fr. 50 c. -

1? Liû fl E S METÂIiËI 0 Ui S 
. CONTKE .LES-

DOULEURS 
LesTthumalismcsai 

ironiques, accès de goutte 
évralgics, fraîcheurs, mi 
-aines, et autres douleurs 

c résistent jamais àccspla 
lies. LAMOUROUX et C», 

rue des Moulins, 52. Dépôt 
dans toutes les pharmacies 

MAGÂSINS»EI.APETITE JEANNETTE 
BOULEVARD DES ITALIENS. 3. ET RUE RICHELIEU. 115. 

i,5u • pièces d-- n >oùsâi>line lame, iinpre.-s. de Paiis, a 

40u p S'»'- ri. 8 nouvelles, à i f. 45; chemises Lnmi-Ilous 
5 c. ; s>0u p. Iiaregts nouveaux a 1 f. 45 c; 300 p. de toile 

et' fabriquées à la mécanique, convenables pour la campai» 
Hollande, à 1 f. 15 
e, à 4 f. 50 C. 

PILULES STOTOAClHaiJEgr LA, 

BOITE. 
:,■» om.ixo ia Uiiustipalion , loi Vents, la Hile et les Glaires. — Phsimaeie Colberi, passage Colbert. 

SAVON-PONCE. 
UN BREVET SPECIAL VIENT D'ÊTRE ACCORDE PAR LE 

A L'AUTEUK DE CETTE UTILE ET IMPORTANTE DÉCOUVERTE. 

Maladies Secrètes 
TRAITEMENT D~..„ CH . ALBERT, 

Hadeciu êm la Faculté Sa Paria, maltra an pharmacie , ai-pbarmaclan dea bopitaui de la 

nÙa da Paria, Profeaacur da médaelna at da botanique, braTati d. Son-earnaaaent 
Fraacaia, aanori da auédaillea at réeompaniei natiocalaa, ata., ate* 

Aujourd'hui on peut regarder 
comme résolu le problème d'un 
traitement timple, facile, et noua 

Souvons le dire fana exagération, 
■faillible contre toutea le* maladie! 

lecrétei, quelque ancienne! on In-
vétérée! qu'elle! soient. 1 «y * -

Les guérisons nombreuse* et au-
thentiques obtenue* a l'aide de 0* 
traitement lur une foule de maladea 
abandonnés comme incurables, sont 
des preuves non équivoques de sa 
cupérioriié incontestable sur tous les 
moyens employés jusqu'à ce jour. 

' Avant celte découverte, on avait i 
désirer un remède qui agit également 
sur toutes les consUtutions, qui fût 
sûr dans ses effets, qui fût exempt 
des inconvénients qu'on reprochait 
avec justice eux préparations mercu-
riales, corrosives et autres.- * 

» Cnuitliatwiu gratuitei Utu Ut Jours dtpuli t k. d» nutlnjuian'i I la, d. ia*r,
 ff 

Rue Montorgueil, n. 21, «« c..si..-, rr.-t... 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (ATTKAWCMK.) 

Ce traitement est peu dispen-
dieux, facile à suivre en secret ou 
en voyage et uni aucun dérange-
ment; il s'emploie avec un égal suc-
cès dans toute* les saisons et dans 
tous tes climat!. 

Anx Femmes enceinte*. 
PILULES CARBONIQUES contre les envies de 

vomir d'un commencement de grossesse, 
contre lemaldemer ettouslesvomissemens. 
Au dépôt général des dragées minérales de 
Sella, Vichy, Spa, Bones, Knghien, etc., con-
tre les maux d'estomac, les digestions diffi-
ciles, la leucorrhée, les affections de poi-
trine, les': catarrhes, etc. Dragées miné-
rales pour limonade gazeuse. ChezJommAiN, 
pharmacien, rue des Martyrs, 42, et dans 
toutes les bonnes pharmacies. 

A VENDUE A L'AMIABLE, 

Un fonds de commerce de fabrique de 
lampes, plateaux, etc.. silué passage Basfour 
rue Saint-Denis, 302, appartenant a la société 
Leclerc et Comp«. - S'adresser à M. Queno, 
faubourg Montmartre, 4, 

PXYUS D'OIGNONS B&UUBS. 

COLORINE RONDEAU, 
ou GLACE DE LÉGUMES, pour donner aux bouillons gras et maigres une belle couleur et 

une saveur exquise. — Passage de l'Opéra, 3. 

SIROiPriePI&ITAjLE 

SIROP 
DE PUNCH AU RHUM 
poursoirées. Prix : 3 fr. 
la bouteille. SIROP D'O-

RANGE ROUGE DE MALTE. Prix • 2 fr et 
4 fr. — Pharmacie rue du Roule, 11 , près 
celle de la Monnaie, 

Ce NOUVEAU SAVON, qui s'emploie à 

tous les usnges de la loiletle, réunit à l'action 
des outres Savons une action particulière ana-
logue à celle de la Ponce; il résulte de cette 
doubie action des propriétés qu'on ne pouvait 
trouver dans aucun des Savons employés jus-
qu'à ce jour. 

Le SAVON .'ONCE nettoie mieux la peau et 
avec plus de. promptitude qu'atinin autre Sa-
von ou préparation quelconque; c'est le stu! 
qui, npréi son usaye, lui laisse sa souplesse 
et sçn velouié. 

Qtroique son action soit très-douce , il agit 
cependant avec plus d'erilcacité que les 
moyens les plus violents; ainsi les Ou-
vriers dont les occupations rendent la pt-au 
noire, terne ou rutle, n'auront plus besoin de 
recourir aux lessives, à Teau-seconde et autres 

Comme il est, par sa nature, exempt du 
mordant des autres Savons, il est aussi le 
plus convenable pour les personne* qui oot la 
peau sensible et délicate; et qui, pour cette 
raison, étaient obligées de 6e servir de pâtes 
d'amandes ou autres préparations adoucis-
santes. 

Kmployé dans le bain, le SAYON-PONCIi dé-
barrasse toutes les parties du corps de la sécré-
tion huileuse qui ternit l'épi derme, et de la 
matière acre de la transpiration, qui irrile la 
peau en y séjournant, et qui, chez quelques 
personnes, n une odeur si désagréable. 

I.e SAYON-PONCI-: s'emploie également bien 
avec l'eau de nier, l'eau de puits et autres 
eaux séléniteuses ou calcaires , dont on ne peut 
se servir avec les Savons ordinaires; Icau 
chaude n'est pas nécessaire pour sou usage. 

solutions dangereuses, 

ïl y a trois numéros de SAVOVS'O^CE s 

Le n° 1 aie grain le plus fin; it est du prix de 1 fr^le pain, et convient aux personnes 
qui ont la peau sensible et délicate. 

Le n" 2 a le graiu un peu moins fin ; iî est destiné aux personnes qui . habituellement 

ou accidenteik-ment , se livrent à des travaux manuels ; il se vend "5 cent, 

Le n° 3, qui a le grain le plus fort, convient mieux que les deux autres aux Ouvriers 

qui ont des occupations susceptibles de noircir ou de durcir la peau ; prix ; 60 cent. 

tf. J. Rousseau Paris , Entrepôt (jénéral, 

PATE PECTORALE ' SIROP P E C T ORAL 

IM A F É D ARABIE 
Les PROFESSEURS Cliimistes de la Faculté de MÉDECINE de Parfa 

ont constaté leur supériorité sur tous les pectoraux. 

(TATE, 1 fr. a5 la botte). Chej DILAHSBIKII», r. Richelieu, Î6, Paris. (SIROf, %frU HUjl 

[Affrànch 

T 
IUICMES, IRRItATIONS, INFLAMMATIONS DE POITIÎINE 

SIEOF ANTIPBLOGÏ.STIQUE DE BEI. 
Breveté du Bot, Paris, rue Saint- Denis, 141. 

Ce SIROP, dont la supériorité est reconnue sur tous les autres pectoraux, est 
prouvé et recommandé par un grand nombre de médecins de la l'acuité de l'Acadé-
mie royale de médecine. U guérit en peu de tempstes MALADIES! INFLAMMATOIRES 
de POITRINE, d'ESTOMAC et des INTESTINS, d'où résultent les Rhumes, souvent si 
opiniâtres, les Catarrhes, tes Crachemens de sang, le Croup, la Coqueluche, la Dys-
senterie. — Dépôts dans toutes les villes. 

M
ffl

e DUSSER, BREVETÉE DU Roi, rue du Coq-Saint-Honoré; 13, au 1=% 

PLUS DE 
BL'EAU CIRCASSIENNE, appréciée par 12 années de succès constatés prouve sa supériorité 
bur toutes les composiiions pour teindre à la minute et en toutes nuances les Cheveux Fa-
voris et ftlouslaches, en leur donnant de la souplesse et un brillant naturel. Gaïaitie infail-
lible et inaltérable. Flacon.", 5 et 8 fr. (Envoi, altr.) On teint les cheveux. 

- — - . - - — ~~ - -
v
' - 3 * "~ 1 v. ,

 ttu
 jci^ 

CHEVEUX GRIS. 

Le SIROP CONCENTRE TIE SALSEPAREILLE , préparé par QL'ET, pharmacien à Lyon' est 
prescrit par lous les médecins comme éminemment dépuratif et sudoriiique diiis'ie îraite-
ment des Maladies syphilitiques, drs Dartres et autres Maladies de la peau, des Affections 

t.o atcusf s et rhumatismales, et dans toutes les Acretés ou vices du sar g. Instruction (n 
l'i pages. 3 

DEPOTS à Paris, aux pharmacies HEBERT , galerie Véro-Dodat, 2, DOWACIT , vis-à-vis le 
poste de la Banque; dans toutes les villes.de France et de l'étranger. DÉPOSITAIRE GESÉi 
RAL à Paris, M. Abbadie, pharmacien, rue Sainte-Appoline, 23. . 

Mme J. ALBERT, BREVETEE DB 8.01, rue Neuve-des-Petits-Champs, g g, au 1'' 
DM '« 

EATJ MEXICAIISE nouvelle TEINTURE dont la promptitude et la durée efface 
tout ce qui a existé en ce genre, l'opération de la TEINTURE DES CHEVEUX qui 
jusqu'alors exigeait 5 ou 6 heures, est terminée, chez Mme ALBERT, en moins 
d'une heure, L'EAU MEXICAINE s'emploie avec facilité et donne aux che-venx une 
souplesse remarquable. Flacons : 5 et 10 fr. (Envoisaffr.) SALON POUR TEINDRE 

V 
ET KHK.NE SEULE SEAtJCE .M. DÉ3IRABODE,chir.-dentistedu Roi, pose des pièces artifl 

cielles d'une à six dents, qu'il garantit pendant dix années. Cette garantie ne s'étend quo 
pour les six dents de devant de la mâchoire supérieure, les autres ne pouvant être fixées quo 
parles procédés ordinaires. Pour les râteliers, il les confectionne en conservant les dents 
chancelantes, qui se remplacent au râtelier au fur et à mesuré delà chute. Palais-Roval, 154. 

DURAND 

i breveté. 

CHOCOLAT AU BAUMEi DU PÉROU. 

| g- £» COMPRESSES DE LEPERDRIEL 

LtaJ 11 '01 " rien de c
°mmun avec les 

. ■"* ■ contrefaçons ; elles portent son 
timbre et sa signature. Faubourg Mont-
martre, 78. 

MAUX SE DENTS. 

EAU Eï POUDRE Dl JACKSON 
Pour parfumer l'haleine, blanchir les dents 

Ce Sirop est prescrit avec succès par les meilleurs médecins, eontre les PALPITATIONS 

DE COEUR, Oppressions, ASTHMES, Catarrhes, Rhumes, TOUX opiniâtres el les diverses HV- ! et préserver de !a carie 3 fr — Pond» rien 

DROPISIES. Chez LABELOME, pharmacien, rue Bourbon Villeneuve, 19. i lifrice, 2 fr. -^Rue S. I.-^Rousseau 21? 

ANCIENNE MAISON 
SAINT-MARC, 

patentée par le gouvernement. 

8, rue des Colonnes, prés celle 
de la Bourse, pour la 

* NEGOCIATION DES MARIAGES. 

Les personnes qui désirent se MARIER peuvent, en toute confiance, s'adresser à Mme de 
AINT-MARC, qui a en ce moment plusieurs Dames veuves et Demoiselles 4 établir. (Af-

franchir.) 

.*«ïJc-i ''Jifi»tio2t» en justice. 

■ Etude de M" Léon BOCISSIN, avoué, 
place du Caire, 35. 

Adjudication, le mercredi 29 mars 1843, i 
l'audience des criées, au Palais-de-Justice a 
Pi ris, 

D'UNE MAISON 
nouvellement construite, sise à Paris, ancien 
enclos de la Boule-Rouge, rue de la Boule-
ltouge, 13. 

Mue à prix, 130,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemeus à Ma 

Léon Bouissin. (1014) 

Seule maison brevetée AHaMuign BB="ar»4
el

 nouveaux TOUPETS, 
du Roi pour les demi- f* §k f* tLS *. -Ia7fl 1 lb<£r. Si-Martin, H9 au 1". 

perruques pour dames. B 1 Baa ST Bas 12 Sa «s» SALON MUSICAL. 

De LABRUGU1ÈRE, membre de l'Académie, successeur de MaiPy, breveté. Ses salons de 
co (Tûtes, magasins de parfumeries et postiches, sont toujours dans la même maison, au 
dremier. — Salon pour teindre les cheveux à la vapeur, à la minute. 

Ce chocolat, fabriqué avec les premières qualités du cacao, joint au plus doux parfum 
au goût h plus agréable, des propriétés hygiéniques, nutritives tt réparatrices qui le^ren-
denl infiniment précieux pour les personnes àgéis, pour lesconvales,ceus, i l généralement 
pour les estomacs débiles et les organes affaiblis. — Prix : 4 fr. le demi kilogramme. — 
PASTILLES : 1 fr. la boîte. 

N. B. On irouve à la même fabrique tous les autres chocolats, aux prix ordinaires. 

AU BEURRE DE 
Pour empêcher les cheveux de tomber, les lisser, et leur donner du lustre. — Quelques 

jours Suffisent pour reconnfître sa supériorité sur les autres pomrr>adt«. — 2 fr. 50 c. la 
pot; 6 fr. 50 c. les trois. — BOUCHER iiAU, parfumeur, passage des Panoramas, 12, et bou-
levard des Capucines, f. 

demeurant à Paris, rue de Grenelle-St-IIono-
ré, 47. 

Et sur les lieux, dans les bureaux de la 
fabrique. (1126) ' 

' Etude da Ma LOU5TAUNAU, avoué à 
Pari*, rue Ssint-Honoré, 291. 

Vente sur publications judiciaires, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance du déparlement de la Seine, 
en sept lois, de la 

MANUFACTURE 
des produits chimiques de Grenelle, près 
P.iri s et des 

Vastes Terrains 
et. contractions en dépendant, situés en la-
dite commune de Grenelle, canton cfe Vau-
giranl, arrondissement de Sceaux (Seine). 

L'adjudication aura lieu le samedi 8 avril 
1811. 

Ct-tte propriété, s'tuée à proximité de la 
capitale, avec toutes les facilités de commu-
nication, ayant face sur le port môme de 
Grenelle, esi occupée en grande partie par 
des Usines; elle jouit d'une permission de 
première classe pour les établissemens in-
salubres el incommodas, qu'il sera facile 
aux .idiudtcatairrs de faire étendre aux sub-
divisions par lots, ce qui les rendra aussi 
propres h quelque nature d'exploilalion 
que ce soit. 

Mises a prix. . 
Outre l«s charges, clauses et conditions, les 

enchères seront reçues sur les mises à 
prix ci-après fixées : 

Savoir : 
Le i" lot. d'une contenance de 595 mètres 

environ,.dont sis en terrain et 80 en blti-
mens, sur la mise â prix de iîfiQo fr. 

Le 2* lot, d'une contenance de 
1.9 D 5 mètres 7 s centimètres envi-
ron, sur la mise à prix je 

Le 3« lot, d'une ' onienance de 
1 U3 mètres environ sur la mise 
à prii di 

Le 4' lot, d'une contenance ce 
2. 2i9 mètres environ, dont 1,817 
en terrain et to i en bàumens, sur 
la mise à prix de 

Le 5« lot, d'une contenance de 
3,457 méires environ, dont 2 ,600 
en lorrain et »57 ou bâ'.imens, 
sur la mise à prix de 

l e 6 e lot, d'une contenance de 
H5 mètr.s environ, dont 120 en 

bâtimeps el25 eu teirain, su^ la 

ui se a ii'ix de 
Le7« lot. qui e-t d'une ronle-

nanca de 9,551 mèlns environ, 
en trouve en partie couvert do 
bâtimi'iis, composant la manufac-
ture des produits chimiques, et il 
comprend tout le matériel dex-
ploitation, sur la mise à prix de ls(>,00i> 

Total Ifs mises t prix 238,000 fr 
S'a lrcsso.r pour les ranseignemens : _ 
IO A M» Liiustaiinau, avoué poursuivant, 

d«m"iirant.* Paris, rue Saint Honoré, 29 1 ; 

■>» A M* Bouissin, avoné préirnt â la vente, 
demeurant h Paris nlice da Ctlr& W • 

■o A M' Divin, avoué présent a la 

Etude de Ma CIIAUVEAU, successeur 
do M" DE BETBEDER, avoué à Paris, pla-
ce du Chàtelet, f. 

Vente sur licitalion, entre majeurs et mi-
neurs, en l'audience du Tribunal civil de 
première instance du dépaitement delà Sei-
ne, séant au Palais de-Justice, à Paris, local 
et issue de l'audience de la i" chambre du-
dit Tribunal, une heure après midi, 

Dune MAISON, 
anciennement séminaire Saint - Nicolas du 
Cbardonnet, sise à Paris, rue Saint-Victor, 
135, et faisant l'angle de cette rue et de celle 
du Mûrier. 

Mise à prix: 70,000 fr. 
L'adjudication aura lieu le mercredi 19 

avril 1843. 

S'adresser pour les jenseignemens : 
4» A M* Chauveau, avoué poursuivant de-

' meurant à Paris, place du Châtelet, 2, dépo-
' sitaire d'une copie du cahier des enchères; 

2» A Ma Marion, avoué, demeurant à Paris 
rue Saint-Germain-l'Auxerrois, 86; 

3° A M
1
 Wasselin-Desfosses, notaire à Pa-

ris, parvis Notre-Dame. • (1129) 

Etude de Ma PETIT-DF.XMIER, avoué 
à Paris, rue du Hasard-Richelieu, 1", 

Adjudication du samedis avril 1843. 
Vente sur licitation entre majeurs et mi-

neur, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de première instance de la Seine, au 
Palais-de-Jusiice, à Paris, une heure de rele-
vée, en deux lots, qui no pourront être 
réunis. 

Premier lot. 

Mo n» T n
 P

 l renseignemens .- 1« A i IlippolyteTIIOMET, négosiant, demeurant à ris, rue Rambuteau, 23, commerçant failli, 

"h",« o
 V

°
ue

 P
oursulvanl

)
 r

ne Grange- Paris, rue Meslav, 4, par acte sous seing privé prévenu de banqueroute simple, pour n'a-

' en date à Parisdu 'J5 mars 1840, enregistré, voir pas tenu de livres de commerce et n'a-
sous la raison sociale T1IOMET et Ca, pour voir pas fait inventaire, a élé condamné en 15 

l'exploilalion du commeice de labletlcrie en francs d'amende et aux dépens, par appli-
teus genres, et dont le siège est à Paris, rue cation des articles 586 du Code de commerce 
Meslây, 4, est el demeure dissoute à partir 
dudii jours 15 mars 1813, el que la liquida-
tion sera faite en commun par les associés 
au siège de la société. 

Tour extrait, SAGET. (444) 

Balelière, 2: 

20 A M« Gracien, avoué présent à la vente, 
rue d Hanèvre, 4. (U25) 

fi®"" Etude de M» BILLAULT , 'avoué à 
Pans, rue Neuve-des Petits-Champs, 42. 

Adjudication, le 5 avril 1843, en l'audience 
des criées du Tribunal civil de la Seine, 
de la 

NUE PROPRIÉTÉ 
l° D'une MAISON à Paris, rue Beaure-

paire, 18; 

20 D'une autre MAISON à Paris, rue Neuve-
Saint-Sauveur, 10 ; 

3° De la FERME et MÉTAIRIE delà Ronce, 
sise au hameau de ce nom, commune d'Al-
luyes, canton de Bonneval, arrondissement 
de Cbâteaudun (Eure-et-Loir). 

Mises à prix. 
lar lot: 24,000 fr. 
2a lot : 32,001) fr. 
3 e lot : 85,000 fr. 
S'adresser : 

i» â Ma Billault, avoué poursuivant, rue 
Nve-des-Petiis-ijhamps, 42; 

20 A Ma Goiset, avoaé, rueLouis-Ie-Grand, 
3 ; 

3» A Ma Marchand, avoué, rue Tiquelonne, 

4» A Ma Migeon, avoué, rne Neuve des-
Bons-Enfans, 21 ; 

5° A Ma Randouin, avoué, rue Neuve-St-
Augusiin, 25 ; 

6" A Ma Jumeau, notaire à Bonneval. 

(1018 J 

et 402 du Code pénal 

Pour extrait conforme, en exécution de 
l'article 600 du Code de commerce. • 

Le greffier, NOËL. (1102) 

9,000 

9,000 

15.000 

37,000 

6 ,C00 

vente 

MAISON , 
- ; se à Paris, rue du Poirier, 7. Elle est d'un 
produit de 1 ,000 fr. par an; la boutique et 
dépendances au rez-de-chaussée, occupée 
depuis longtemps par un marchand de vins, 
sera vacante pour le 15 avril 1843. 

Mtse à prix : 1O .C00 fr. 
Deuxième lot. 

ÈtiVJE 
à Damarl, près Lagny, arrondissement de 
Meaux, avec cour et petit jardin. 

Mise à prix : 1,201 fr. 
S'adrrsssr, pour les renseignemens, à Ma 

Petit Dexmier , avoué .poursuivant, rue du 
Hasard - Richelieu, 1", à Paris; et sur les 
lieux. (1047) 

Etude de M< FAGNIEZ, avoué à Paris, 
rue des Moulins, 10. 

Adjudication, le samedi 22 avril 1813, en 
l'audience des criées, 

«l uise MAISON, 
sise a Paris, rue Saint-Lazare, 52. 

Mise à prix, en sus des charges, 100,000 fr. 

(1124) 

Ba^" Elude de Ma RENOULT. avoué i Paris, 
rue Grange Batelière, 2. 

Vente sur publications judiciaires, en l'an 
dience des criées du Tribunal civil de la 
Seine. 

Le mercredi 5 avril 1813, 

d'un Terrain y 
d'une cont nonce superficielle de 1,250 mé-
ires environ situé à Paris, rue Pigale, prés 
la barrière du même nom fia arrondisse 

ment). 
Mise â prix : ICO.OOO fr. 

Ventes Mïnt5»iï.i4'pe». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priscurs, place 
de la Bourse, 2. 

Le lundi 27 mars 1813. 

Consistant en guéridon, tables, eommode, 
chaises, fourneaux, pendule, etc. Au compt. 

Du procès-verbal de la séance dn 12 mars 
1843 de l'assemblée générale di s actionnaires 
de la société CONSIDERANT, PAG ET et Ca, 

établie à Paris, rue de Tournon, 6, déposé 
pour minute à M' Goudehaux, notaire à Pâ-
tis, suivant acte en date du 21 mars 1843, 

Aété extrait liueralementce qui suit : 
Après en avoir délibéré, rassemblée arrête: 
1° Que l'article 3 est remplacé par la dis-

position suivante .- Aucun titre d'action ne 
sera délivré avant que le montant total n'en 
ait élé versé par le souscripteur; jusqu'au 
versement complet qui pourra être faii par 
anticipation les souscripteurs ne recevront 
qu'une déclaration personnelle de souscrip-
tion ; 

2» Que le paragraphe 2 île l'article 13 est 
supprimé, et que le paragraphe l»r de l'ar-
ticle 26 -est modifié de la manière suivante : 

Elude Ma AmédéeDESCIIAMPS.avocat-agréé, 
à Paris, rue de Gaillon, 22. 

D'une délibération prise par les actionnai-
res de la société CHAMPEAUX jeune et Ca, 

pour l'exploilalion dés glacières de l'Union, 
réunis en assemblée générale, au siège de la 
sociéléà Paris, le 13 mars 1843, icelle due-
ment enregistré ; 

Il appert! 

Qu'il a élé arrêté à l'unanimilé les résolu-
tions suivantes : 

1» Lasooiété Champeaux jeune et C« est 
et demeure dissoute dudil jours 13 mars cou-
rant; 

2» Sont nommés liquidateurs : MM. Martin, 
demeurant a Bellevue ; François Jeanne, dc-
meuranlâ St-Ouen, el 'Millet, demeurant à 
Paris, boulevard St-Denis, 2), auxquels les 
pouvoirs les plus étendus ont élé conférés. 

Pour extrait, Amédéo D ESCHAMPS, 

Avocat-agréé. 

Par-acte sous seing privé du 21 mars 1843, 
enregistré; M. F.-W. DEHAUT-BERNARD, 
fabricant de couleurs de bronze, demeuram 
à Pans, boulevard St-Denis, 22 bis ; el M. 
Emile GU1LLON, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Gaillon, 23, ont fait une société en 
nom collectif pour cinq ou dix années, du 2t 

de ce mots, sous la raison F.-W. DEHAUT-
BERNARD el Ca. 

Les opérations portent sur la venle et la 
fabrication des couleurs de bronze, les bleus 
d'ouiremsr, l?s feuilles d'or, les pierres li-
thographiques. 

Le siège principal est à Paris, boulevard 
St-Denis, S2bis. 

Les deux associés auront la signature so-
ciale, mais seulement pour les affaires rela-
tives à la société. 

Tous mandais, traites et autres valeurs de-
vront énoncer les causes pour lesquelles elles 
sont souscrites el revêtus de la signature de 
chacun des associés. 

Pour extrait, NORMANU , rue Nolre-Dame-
des-Victoires, îs. (445) 

ERRATUM. Dans notre numéro d'hier 25 
mars, dissolution de la société DESTEFFANIS, 
on a mis MORETIES au lieu de MOKETUS, 
et HAZO au lieu de HARO, 

jBnnrjjuerciitet*, 

Suivant jugement rendu, le 14 juillet 1842 
par le Tribunal correctionnel de la Seine, 1' 
chambre, 

Jean -Claude MARANDE, cinquanle-deux 
ans, né a Foulqtieray tMeurllic';, demeurant 
rue Galande, 25, commerçant failli, prévenu 

Les "propriétaires d'actions nominatives de i de banqueroute simple, pour défaut de dé-
50to francs et de 500 francs ont seuls droit ' claralior» du cessation de ses paiemers et 
de faire partie de l'assemblée générale ; I employé des moyens ruineux pour relarder 

» Qu'il est ajouté i h lin de l'article 27 It sa faillite, a été condamné â deux mois d'em 
ograohe suivant : Chaque action de : pnsonnement et aux dépens, par applicalioi 

- 1 des articles 586 du Code da 
402 du Coile pénal 

pa 
5,000 francs comptera pour dix aclions de 
5C0 francs. (443) 

Etude de M. SAGET, rue des Petites-Ecuries, 

21. 

D'un acle sous seing privé en date â Pa-
ris, du 15 mars 1843, inregistré; il appert 
que la société formée entre M. llenrv -Fran-

çois vnCENT, fabricant de tabliltetie, de-
meurante Paris, riie de P.eaune, 4; et M. 

lion 
commerce et 

Pour extrait conforme, en exécution de 
l'article 600 du Code de commerce 

Le greffier, N'OEL. (1101) 

Soivsnt jugement rendu, le 6 acùl 1842 

par le Tribunal correctionnel 7a chambre, ' 
I rarçois-Alphonse R01SSARO, trenie-cinq 

ans, fabricant do pinceaux, demeurant à Pa-

DECLARATIONS DE FAILLITES. 
Jugement d;t Tribunal de commerce de 

Paris, du 24 MARS 1813, qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour 1 

Du sieur CARRÉ, anc. peaussier, rue St-
Sauveur, 30 bis, nomme M. Le Roy juge-com-
missaire, et M. Tiphagne, rue St-Lazare, 8, 
syndic provisoire (.«o 3693 du gr.); 

Du sieur PEIGUE, confiseur, rue St-Mar-
tin, 86, nomme M. Lamaille jug(-commis-
saire , et M. Millet, boulevard St-Denis, 24, 

syndic provisoire (N° 3f>94 du gr.J; 

Des sieurs PEItK et DAMANELLI5, fab. de 
cannes, passage de la Trinilé, cour des Bleus, 
et rue St Denis, 368, tant en leur nom per-
sonnel que comme associés de fait, nomme 
M. Leteflier-Delafosse juge-commissaire, et 
M. Thierry, rue Monsigny, 9, syndic provi 
soire (N» 3695 du gr.); 

Du sieur POREAUX, md de bois à Bali-
gnolles, rue des Dames, 10, nomme M. La-
maille juge-commissaire, et M. Duval-Vau 
cluse, rue Grange-aux-Belles, 5, syndic pro 
visoire (N° 3696 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Son! invités à se rendre au Tribunal àt 

commerce de Paris, salle des assemblées de: 
faillites, SîSl. les créanciers : 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 
Du sieur DEGOUTTE, boucher, rue Mont-

martre, 81, le 3o mars à 3 heures l[2 (No 
3556 du gr,); 

Du sieur HENT.ESCH, boîtier, rue du Co-
lysée, u bis, le 31 mars i 1 heure (N" 3601 
du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence dt 

ST. le juge-commissaire, aux vérification el 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
do leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LASGORSEIX, mécanicien, rue 
et impasse St-Sébasiien, 8, le 31 mars â 1 
heure (N« 34 13 du gr.); 

Des sieurs CHAUSSENDE et DAUI.ON", tein-
luriers, rue de l'Ilôtel-de-Ville, 30, et du 
sieur Daulon personnellement, le 30 mars à 
3 heures 1|2 No 34".ô du gr.'; 

Du sieur LEMOINK, paveur, rue du Buis-
son-St-Louis, 14, le 30 mars à 12 heures («a 
3359 du gr.); 

Du sieur LONCHAMPT, fab. de couleurs, 
rue St-Denis, 217, le 31 mars à 10 heures 
(N" 3135 du gr.); 

Pour tntendrs le rapport des syndics sur 

l élit lit la faillite et être procédé à un con-

cordat ou h un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

tes faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

S OTA . Il ne sera admis à ces assembléfs 
que les créanciers vérités et affirmés ou ad 
mis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BOITEUX, marbrier, rue Chariot, 
37, le 31 marsâ 1 houre (Sa 3518 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, dans 

ce cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien on du remplacement des syndics. 

PRODUCTION CE TITRBS . 

Sont invités à produire dans le délai de vingt 

jours, à dater de ce /car, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-
mer, H/af tes créanciers : 

De la Dlle AFFOLTER, mde de cabas, rue 
Bourg-l'Abbé, 52, entre les mains de M. 
Ilaussmann, rue St-Honoré, î90, syndic de 
la faillite N» 3561 du gr.); 

Du sieur MAMY, menuisier, rue de (ba-
renlon, 54,entre les mains de M. Hcnrionnet, 
rue Cadet, 13, syndic de la faillite (N° 31 u 
du gr.); 

Du sieur PEYROT, enlrep. de bàliraens, 
rue CuIlure-Satnte-Cathc-rine, 52, entre les 
mains de M. Defoix, faubourg J"o îtmartre, 54 
bis, syndic de la faillite (N« 3575 du gr.); 

Du sieur CHAPELAIN, passementier, rue 
St-Denis, 212, entre les mains de M. Ma-
gnier, rue Taiibout, H, svndio de la faillite 
(No 3638 du gr.); 

Pour, tn conformité de l'article 463 de la 

hidu 28 mai i838, être procédé à la rériâca-

tion dts créances, qui commencera in média' 

timent Gprès l'expiration de ce délai. 

Par arrêt do la Cour royale de Rouen, en 
datedes 22 juin et 14 décembre 1842, et par 
jugement du Tribunal de commerce du dé-
partement de la Seine, séant à Paris, en date 
du 7 mars 1843, le sieur François TERWAN-
GNE, banquier, demeurant ci-devant à Paris, 
rue de Paradis-Poissonnière, 40, et mainte-
nant se disant demeurer à Francfort-sur-le-
Mein, a été déclaré en état de faillite ouverte; 
M. Bertrand a été nommé juge-commissaire, 
et M. Pellerin, demeurant rue Lepelletier, 
16, syndic provisoire; la date de l'ouverture 
de ladite faillite a élé provisoirement fixée 
au 16 mai 1837 (N« 3664 du gr.); 

serrurerie à Paris, rue Fontcine-St- Geor-
ges, 35, séparée de biens, Paulin avoué. 

Intel- (Hetioii!» 
et consens judiciaires. 

Le 17 mars : Jugement du Tribunal civil de 
la Seine duquel il appert que le sieur 
Claude-Marin ARSOX, rentier, demeurant 
à Paris, boulevaid des Italiens, 11, ci-de-
vant, et actuellement dans la maison de 
sanle du docteur PRESSAC, rue du Faub.-
Si-Antoine, 333, a été mis en état d'inter-
diction, Marchand avouéj 

néeèm et inBttsmat ci us** 

ASSEMBLÉES DU LUNDI 27 MARS. 

NEUF HEURES : Puget, coiffeur, clot. — Jou-
bert de la Bourdiniére, tenant maison 
garnie, redd. de comptes. — Bouchez, md 
de nouveautés, cône. 

DIX HEURES : Dubuisson, entrep.de peintu-
res, rempl. de synd. — Leblan, pharma-
cien, synd. 

UNE HEURE : Laurent jeune et Ca, md decou-
tetterie, id. — Gangneux, fab. de boulons, 
vérif. 

DEUX HEURES : Secquevillé, serrurier, clôt. 

Séparations de Corna 

et de SSîenSa 

Le 24 mars 18 (3 : La dairie Julie-Françoise 
DE MIURON, épouse du sieur Chorles-
Franço. s Edouard AULAS DE COURT1G1S, 
officier supérieur, à Paris, grande rue 
Verte, 38, a formé sa demande en sépara-
tion de bict s Ch uvreux avoué. 

Le 22 mars : La dame vicloire-IIorlense 
J0LV, épouse du sieur sicolas-Sincère LE-
MONNIER, ancien chapelier à Paris, rue 
B- rgère, 21, a formé une demande en sé-
paration de biens, Boinod avoué. 

Le 14 mars : Jugement du Tribunal civil de 
la Seine duquel il résullo que, sur sa de-
mande, lo sieur Pierre-Nicolas DALLKRÉ, 
négociant, demeurant à Paris, rue de l'Ar-
bre-Sec, 33, a été séparé do coros et de 
biens d'avec la dame Elisabelh-Atiguiline 
LEROY f 0:1 épouse, Marchand avoué. 

Le 15 mars : Jugement du Tribunal civil de 
la Seine qui déclare la dame Jeanne-Eu-
géll EUuÈS,épou e de M. Anloine-Louis-
Jerônio LACASSAGME, entrepreneur d: 

Du '.4 mars 1843. 

Mme veuve Vallet, 81 ans,plocedu Doyen-
né, 3.— M. des Isnards de Moiré, 72 ans, 
rue Joubert, 2). — Mme Auge, 76 ans, faub. 
St Honoré, 12. — M. B thon, 87 a*s, ru 
Bellefonds, 57. — M. Boucherai, 72 ans, rue 
Vivienne, 14. — Mme Frappa, 2$ ai s, rue 
du Caire, 34. — 11. Avril, 55 ans, rue Sl-Ni-
colas, 22. — M. Picard, 61 ans, r.eta Ver-
tus, 22. —M. Larsonnier, 74 ans, me du 
Cimelièrc-St-Nicolas, 20.— Vme Deif -uiliécs, 
Î8 ans, rue Ste-Croix-de-la-Breionnerie, 3. 

— Mllel'auquet, 19 ans, rue des Juifs, 16. — 
Mme Mallet,72 ans, faub. St Antoine. 199.— 
Mme Margarita, 37 ans, rue Cltatenton, 139. 
— M. Dmertre, 16 ans rue de Beicy, 67 — 
M. Durand, 64 ans, rue et Ile St-Louis, 34. — 
Mme Sevallée, 67 ans, rue des Sts-rèrcs, 65. 
— M. Cazzoli, 55 ans, rue de Sèvres 159.— 
M. Delaist.-e, 69 ans, rue de la Huclv Ile, 38. 
— Mme Pezron, femme Dauterive, 57 ans, 
rueVavin, 4. — Mme Foulon, 72 ans, rue 
St-André-des-Arls, 71. — M. lierry, 12 ans, 
faub. Poissonnière, 95 bis. — M. Bourdon, 
18 ans, rue St-llonoré ,-3i4. 

BOURSE DU 25 MARS. 

lare. pl. ht. pl. bas d'r .C. 
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82 50 
82 sa 

108 5 

5 ejo compt.. 
— Fin courant 
3 0[0 compt,. 
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121 10 
121 15 

82 55 
82 55 

108 10 

121 10 

121 15 
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82 60 
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U ,, M » 

B.duTr. îm. 3 3|8 

Banque 3325 — 
RentesdelaV 
Oblig. d' 1295 — 
Caiss Laffitte 1055 — 
— DitO 5042 50 
4 Canaux 
— jouiss 140 — 
Can. Bourg. 
— jouiss 102 50 

]St-Germ.. 845 — 
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— Oblig.. 1020 — 
— Gauche 
Rouen.... 680 

au llavr. 540 
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Caisse hyp.. 
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7
 "| 
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— difl.. 
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5°1»1831 

— 1840.. 

— 1812.. 
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Autriche (L) 

405 — 
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105 318 

108 31« 
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IMPRIMERIE DE A, GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS (RUE NEUVE-DESPETIÎ«-CHAMPS , 
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